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ADOPTION D'UN ENFANT NATUREL. 

L'adoption d'un tnfant naturel par le père ou la mère qui l'a 
reconnu n'est pas interdite par le Code civil. 

La Cour de Dijon vient, par l'arrêt que nous rappor-

tons de se mettre en opposition formelle avec le dernier 

arrêt de la Cour de cassation, du 16 mars 1843, rapporté 

dans la Gazelle des Tribunaux du lendemain. 

Il n'est peut-être pas de question qui ait donné lieu à 

plus vive controverse parmi les auteurs. On peut consul-

ter à cet égard la note qui se trouve à la suite de l'arrêt 

de cassation de 1841, où les autorités pour et contre sont 

rapportées. Quant aux Cours royales, elles se sont éga-

lement divisées ; néanmoins on sait que la grande majo-

rité (quinze sur dix-neuf) admet l'adoption. 

La Cour de cassation a été appelée à se prononcer deux 

fois. En 1841, sur les conclusions de M. le procureur-

général Dupin, elle a jugé que l'adoption était permise. 

En 1843, par son arrêt du 16 mars, elle a jugé au con-

traire qu'elle n'était pas permise. 

Lors de ce dernier arrêt, qui n'a été rendu qu'après 

partage, M. l'avocat-général Laplagne-Barris, dont les 

conclusions n'ont point été adoptées, signalait le danger 

qui résulterait d'un revirement si subit de jurisprudence; 

il prévoyait les nombreux procès que ce revirement ne 

manquerait pas de faire naître, procès qui auraient pour 

objet de briser des existences qui s'étaient établies sous 

la foi d'une jurisprudence presque constante. La Gazelle 

des Tribunaux, sans s'expliquer sur la question elle-mê-

me, qui est des plus graves, avait signalé aussi les_incon-

véniens de ces changemens de jurisprudence. Ces prévi-

sions se réalisent. Le procès que nous rapportons n'aurait 

pas eu lieu sans l'arrêt de 1843. On dit que dans le res-

sort de la Cour de Dijon plusieurs autres procès sur la 

même question vont bientôt s'engager. 

Voici les faits : 

Le 3 brumaire an X, Marie-Anne Peyrard accoucha d'un 

enfant du sexe masculin, dans la commune de Saint-Jean-

de-Moirans; le 8 frimaire an X, cet enfant fut présenté par 

le desservant de la commune d'Oz à l'officier de l'état ci-

™. On lit dans l'acte de l'état civil, que le nouveau-né 

reçut le nom de Claude- Antoine Vallet, fils de Claude-An-

toine Vallét , et de Marie-Anne Peyrard, non mariés, ha-

wtans et propriétaires demeurant à Saint-Jean-de-Moirans. 1 

L'acte n'est signé ni par le père ni par la mère. 

Le 21 février 1826, Marie-Anne Peyrard, qui n'avait 

cesse de donner des soins à son enfant, se présenta de-

vant le juge de paix de Mirebeau, et déclara qu'elle était 

tons l'intention d'adopter Claude-Antoine Vallet, né à 

saint-Jean de Moirans (Isère), le 3 brumaire an X, auquel 

™e a donné des soins et des secours non interrompus 

™puis sa naissance. Elle ajoute que Claude-Antoine Vallet 
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 Vallet est son fils naturel. Ce fait a mê-
du m„e . COn fi™é par la dame Marie-Anne Peyrard, lors 

^gerle son fils adoptif. 

tifVo eaécès de Marie"A 

Sur l'appel, la Cour, après avoir confirmé la décision 

des premiers juges, en ce qui touche la reconnaissance, a 

statué ainsi sur la question d'adoption : 

« Considérant que, pour résoudre 1» difficulté que pré-
sente la question de savoir si le père ou la mère peuvent 
adapter l'enfant naturel par eux reconnu, on doit, en pre-
mier lieu, se reporter à l'état de la législation et de la juris-
prudence au moment où fut promulgué le titre de l'Adoption, 
ainsi qu'aux discussions du Conseild'Etat qui ont précédé la 
présentation de ce titre ; 

» Qu'il a été constamment jugé que, sous l'empire de la loi 
du 18 janvier 1792, de l'arrêté de la Convention du 16 fri-
maire an III, et de l'arrêté du gouvernement du 19 floréal 
an VIII, l'enfant naturel avait pu être adopté par le père qui 
l'avait reconnu ; que de cette jurisprudence invariable on 
doit tirer la conséquence que l'adoption d'un enfant naturel 
n est pas en opposition avec un de ces principes qui tient à 
l'essence même de l'adoption ; 

«Considérant que, lors de la discussion du projet deloi par 
le Conseil d'Etat, on proposa, dans la séancedu 14 frimaire an 
X, un article qui interdisait l'adoption de l'enfant naturel 
reconnu, mais que cet article fut supprimé; et on voit, par 
la discussion qui eut lieu, que la majorité du Conseil d'Etat, 
et notamment le chef du gouvernement, ne trouvèrent aucun 
inconvénient à ne pas admettre la prohibition ; 

» Considérant que c'est sous l'empire de ces impressions 
que le titre de l'adoption a été présenté et discuté devant le 
Corps législatif; qu'en se pénétrant des dispositions de ce 
titre, on ne peut s'empêcher de reconnaître qu'il a réglé tout 
ce qui concerne l'adoption, et qu'il forme en quelque sorte 
sur cette matière un Code spécial ; 

» Que c'est dans ce titre seul en effet qu'on trouve les con-
ditions pour adopter et être adopté, les prohibitions pro-
noncées par le législateur, les droits et les effets résultant 
de l'adoption, les obligations et les devoirs qu'elle impose, 
enfin la forme ou la procédure à suivre pour y parvenir ; 
que toutes les autres parties du Code civil et même du Code 
de procédure sont muettes sur cette matière; qu'il suit de là 
qu'à l'exception des incapacités résultant des principes géné-
raux du droit, il ne peut exister " de prohibition que celles 
qui seraient prévues par le titre VIII du Code; 

» Considérant que l'objection la plus sérieuse contre l'adop-
tion de l'enfant naturel est la contradiction qui paraît exis-
ter entre la qualité d'héritier conférée par l'art. 350 et la 
fixation des droits de l'enfant né hors mariage tels qu'ils sont 
réglés par les art. 736, 757 et 908 du Code; 

» Que, pour résoudre cette objection, il ne faut pas perdre 
de vue que le but principal de l'adoption est de créer pour 
l'adopté un nouvel état civil, une nouvelle position dans la 
société; que le droit d'héritier, bien qu'il soit une conséquen-
ce de cette nouvelle position, n'en est cependant que l'acces-
soire ; que dès lors les droits de l'adopté ne sont plus régis 
par les dispositions générales sur les Successions, mais par 
les dispositions spéciales du titre de l'Adoption, qui, en con-
férant un état nouveau, ont fait cesser l'incapacité qui frap-
pait l'enfant naturel ; 

> Considérant que si, sur une question qui a divisé les 
hommes les plus graves, il peut rester des doutes, on doit, 
pour les faire cesser, porter ses regards sur les décisions nom-
breuses de Cours qui, se fondant sur l'opinion des rédacteurs 
du Code, ont admis l'adoption desenfans naturels; quec'est donc 

le cas d'appliquer la maxime Oplima legum inlerpres consue-
tudo, qui vient à l'appui de cette considération ; qu'en ac-
cueillant l'opinion contraire, on briserait des positions socia-
les établies depuis de longues années sur des pactes de fa-
mille et des mariages contractés de bonne foi, et avec la con-
fiance qu'a dû inspirer la sanction de la haute magistra-
ture, etc. » 

(M. Grenier, procureur-général, conclusions conformes. — 

M e ' Matry et Delachère pour l'appelant ; Mes Morcrette et 
Chifflot pour l'intimé.) 

donné la conduite de ses cadres à son fils, âgé de onze ans, 

et à un petit domestique nommé Pierre. Tout à coup le 

jeune Fromage cria à son camarade : « Pierre, mes cadres 

s'en vont. » La corde qui retenait les bœufs par le joug 

venait en effet de se détacher, et les cadres abandonnés à 

eux-mêmes furent entraînés par la ponte, et arrivèrent à 

Saint-Chamond avec une rapidité prodigieuse. On ne les 

entendit pas à cause du bruit que faisait la machine qui 

remorquait le convoi de charbon. 

Frappa laissait une veuve, et d'un premier mariage 

quatre' enfans, dont deux majeurs et deux mineurs. Une 

demande en dommages-intérêts fut formée en leur nom 

contre l'administration du chemin de fer, qui à son tour 

assigna en garantie- le sieur Fromage. 

Par un premier jugement, le Tribunal de Saint-Etienne 

avait ordonné des enquêtes et contre-enquêtes, sur le ré-

sultat desquelles on revenait plaider devant lui. 

Pour le chemin de fer, M' d'Hervieux a soutenu que 

Frappa se trouvant sur la voie en curieux, au mépris des 

arrêtés administratifs, au moment où il avait été renversé 

par les wagons, avait été victime de sa propre impru-

dence, et qu'aucune responsabilité ne pouvait peser sur 

l'administration. Mais ce système n'a pas été accueilli par 

le Tribunal, qui, sur la plaidoirie de M'|Meunier, et con-

formément aux conclusions de M. Onofrio, substitut du 

procureur du Roi, a considéré la mort de Frappa comme 

directement imputable au fait de Fromage, dont la com-

pagnie, devait répondre. 

En conséquence il a condamné cette dernière à payer 

aux héritiers Frappa un capital de 5,000 francs, savoir : 

1,000 francs à la veuve, 800 francs à chacun des enfans 

majeurs, et 1,200 francs à chacun des enfans mineurs ; en 

outre le Tribunal a condamné Fromage à garantir la 

compagnie des condamnations prononcées contre elle. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Bulletin du 1" juin. 

EXCITATION A LA DÉBAUCHE.— PLURALITÉ DE VICTIMÏS. 

Une affaire dont il a été question au Palais sous le nom 
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des Mystères de larue Tailbout était aujourd'hui déférée à 
la Cour de cassation. Nos lecteurs se rappellent qu'au mois 
d'août dernier plusieurs femmes tenant des maisons clan-
destines de prostitution furent traduites devant la 8e cham-
bre du Tribunal correctionnel de la Saine comme ayant ox-
ché des mineuresà la débauche. Neuf de ces femmes furent 
condamnées à l'emprisonnement prolongé. Deux d'entre elles, 
les femmes Eon et Abadie, furent déclarées coupables d'avoir 
habituellement favorisé la débauche de leurs propres filles 
mineures ; cinq autres furent reconnues coupables de com-
plicité du délit de ces mères indignes, et d'avoir partagé le 
profit de ces infâmes spéculations. 

La Cour royale de Paris, saisie de l'appel, confirma le 
jugement à l'égard de sept condamnées, mais renvoya de 
la poursuite la femme Brochet et la femme Revel, dite Ma-
dame de Sévigné. Cette dernière disposition de l'arrêt est 
ainsi motivée : 

« Considérant que s'il est établi par l'instruction qu'elles 
ont, à diverses reprises facilité la débauche de la mineure 
Eon, il n'est pas suffisamment établi qu'elles aient habituel-
lement excité d'autres mineures aux mêmes actes, les ren 
voie, etc. » 

M. le procureur-général près la Cour royale de Paris s'est 
pourvu en cassation, pour violation de l'article 354 du Code 
pénal, en ce que la Cour royale de Paris a ajouté à la dispo-
sition de la loi, en décidant qu'aucune peine n'était appli-
cable lorsqu'il n'y avait pas corruption habituelle de plu-
sieurs mineurs.' 

Me Lemarquière, avocat de la femme Revel, a soutenu que 
'arrêt des chambres réunies, du 26 mai 1838, dont la Cour 

royale de Paris a adopté la doctrine, a formellement déci 
dé que le délit puni par l'article 334 du Code pénal n'existe 
que par la réunion des deux conditions suivantes : 1° Habi-
tude des actes par lesquels la corruption serait facilitée ; 2" 
pluralité des personnes corrompues. L'arrêt ne fait aucune 
distinction entre le proxénète qui agit pour le compte d'au-
trui et l'individu qui agit pour son propre compte et pour sa-
tisfaire ses passions. L'avocat termine en concluant au rejet 
du pourvoi du procureur-général près la Cour royale de 
Paris. 

M« Labot, avocat, combat ensuite le pourvoi dans l'intérêt 
de la femme Brochet. 

M. l'avocat-général Delapalme a dit : 
La question soulevée par le pourvoi de M. le procureur-

général près la Cour royale de Paris présente, Messieurs, 
un haut intérêt ; elle a été pius d'une fois débattue; des dé-
cisions contradictoires sont intervenues, et ces décisionsexer 
ceront nécessairement une haute influence sur la résolution 
qu'il appartient à la Cour de prendre en ce moment. 

Qu'il nous soit permis cependant, Messieurs, d'examiner 
cette difficulté, d'abord en écartant les arrêts rendus, et sans 
égard aux principes qu'ils paraissent avoir posés. 

Lorsque l'article 334 du Code pénal a puni ceux qui exci 
teut habituellement à la débauche de la jeunesse, a-t-il vou 
lu' n'atteindre cette immoralité que lorsqu'elle a flétri plu 
sieurs victimes 1! L'habitude ne peut-elle pas résulter du nom 
bre des faits répétés à l'égard d'une même personne aussi 
bien que du nombre des personnes? 

Nous vous demandons d'abord comment le législateur 
pourrait avoir eu la pensée de ne pas voir une' culpabilit' 
égale dans l'une et dans l'autre circonstance, et comment i 
aurait pu vouloir affranchir de toute peine le coupable qui 
prenant une jeune personne à l'âge de quatorze ou quinze 
ans et la faisant servir d'instrument à une infâme cupidité, 
la conduit de désordre en désordre, la livre à toutes les pros 
titutions, flétrit toutes les années de sa jeunesse, tous les in 
slans de sa vie, et lui fait prendre ainsi l'habitude d'une 
corruption journalière? Le crime n'est-il pas encore immense, 
bien qu'une seule victime ait été arrachée à la société? Celui 
qui fait métier de vivre de cette prostitution isolée n'est-i' 
pas également punissable? 

Mais, dit-on, la loi s'est servie d'un mot qui indique une 
collection de personnes, et qui, par conséquent, impliquo 
l'idée de pluralité : « Ceux qui excitent la débauche de la 
jeunesse, » porte l'article 534 du Code pénal; or, dit-on, ce 
mot jeunesse indique nécessairement plusieurs personnes ! 

Nous croyons, Messieurs, que c'est attacher au mot jeu-
esse un sous qu'il n'a pas, et en tirer une conséquence qui 
'en découle pas nécessairement. En effet, le mot jeuntsse 
'est pas le seul qui dans notre langue exprime une collec-
ion d'individus, sans que cependant il en résulte que ce 
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TRIBUNAL CIVIL DE SAINT-ETIENNE. 

(Correspondance particulière de la Gazelle des Tribunaux.) 

Audience du 28 mai. 

CHEMIN DE FEU. — HOMICIDE PAU IMPRUDENCE. 

On se rappelle sans doute que l'un des articles du pro-

jet de loi récemment voté par la Chambre des pairs sur la 

police des chemins de fer décide en principe général que 

les voies devront être closes et rendues ainsi inaccessibles 

aux piétons. C'est aussi en ce sens que sont rédigés les 

cahiers de charges consentis aux compagnies. La compa-

gnie du chemin de fer de Saint-Etienne est la seule qui 

n'ait pas été soumise à l'obligation de la clôture, mais il 

a été entendu dans la discussion de la Chambre des pairs, 

que, bien que sa concession fût antérieure au projet de loi, 

1 obligation de se clore ne lui serait pas moins imposée, 

sauf les tempéramens que pourrait prendre l'administra-

tion afin d'atténuer ce qu'il pouvait y avoir de rétroactif 

à son égard dans l'exécution de la loi. 

Un procès, dont éiait saisi le Tribunal de Saint-Etienne, 

est venu démontrer la sagesse des mesures prescrites par 

le projet de loi, projet dont il serait à désirer que la Cham-

bre des députés pût s'occuper dans le cours de cette ses-

sion, car il se rattache à de graves et de nombreux inté-

rêts. 

Ainsi que nous venons de le dire, le chemin de fer de 

Saint-Etienne est, sur toute l'étendue de son parcours, ac-

cessible aux piétons^ qui le préfèrent à la grande route, 

couverte de boue s'il pleut, de poussière s'il fait beau. Il 

faut bien le dire aussi , les débarcadères, quand il en 

existe, sont loin d'offrir toute la sécurité désirable ; le 

voyageur, qui n'est pas tenu d'y attendre leconvoi, stationne 

d'ordinaire sur le beau milieu de la voie. Le 18 octobre 

dernier, Frappi, boulanger à Siint-Julien-en-Jarret, ma-

rié seulement depuis quelques jours, attendait à la station 

de Saint-Chamond l'arrivée du convoi de remonte pour 

Saint-Etienne. Il voulait traverser le chemin pour se ren-

dre au café qui se trouve en face du bureau, mais il en fut 

empêché par le passage d'un convoi de charbon remor-

qué sur la voie de remonte. Pendant qu'il était occupé sur 

la voie de décise à compter le nombre des wagons, deux 

cadres arrivant avec toute la vitesse de la pente le ren-

versèrent; il eut la jambe cassée, la tête fracassée, et une 

heure après il rendit le dernier soupir. Les cadres con-

tinuèrent leur route, et ne s'arrêtèrent qu': 

de-Gier, en se heurtant contre un convoi 

station sur la ligne. 

On ne tarda pas à connaître la cauf e 

événement. Un peu au-dessus de Saint-

était en réparation, et la remonte des c 

ce service avait été confiée par l'administri 
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pour exsmple le mol vieillesse, le motwsre, qui rentrent dans 
la même généralité d'idées. S'il existait une disposition lé-
gale punissant quiconque manque de respect à la vieillesse, 
il est évident que ce te disposition répressive serait encourue, 
même dans le cas où un seul vieillard aurait été outragé; 
quand on dit que celui-là encourt le blâme, qui manque aux 
égards dus au sexe, cette peniée s'applique aussi bien à 1 ou-
trage envers une seule personne qu'à l'outrage envers plu-

sieurs. . 
Sur ce point, au surplus, la discussion engagée au sein du 

Conseil d'Etat, en 1809 et en 1810, peut jeter quelque lu-
mière. Le mot jeunesse ne rentrait pas dans la rédaction pri-
mitive du projet de loi ; on y lisait : « La corruption des 
jeunes gens au-dessous de l'âge de vingt et un ans. » On ob-
serva que le mot jeunes gens s'appbquant plus communé-
ment aux individus du sexe masculin, pouvait_ donner lieu 
à une équivoque qu'il fallait prévenir. Le mot individus fut 
substitué à celui jeunet gens, et plus tard on remplaça l'ex-
pression individus par le mot jeunesse. Mais jamais on n'a 
entendu par là exprimer autre chose que ce que signifiaient 
les mots jeunes gens, qui se trouvaient dans la rédaction pri-
mitive. 

Enfin l'article 334 contient lui-même la preuve qu'il ne 
faut pas tenir compte de la pluralité de personnes, car il pu-
nit d'une peine plus grave le père ou la mère qui ont livré 
leurs enfans à la prostitution, et certes on n'imaginera ja-
mais que dans ce cas la loi ait voulu exiger que le père ait 
excité la débauche de plusieurs de ses enfans. 

Telle est, Messieurs, notre opinion, notre opinion profonde, 
et nous regardons comme un devoir del'exp'imer. 

Maintenant, si nous jetons les yeux sur la jurisprudence de 
la Cour, voici ce qui en résulte : cette chambre a constam-
ment décidé, avant 1838, que l'habitude qui constitue le dé-
lit prévu par l'article 354 du Code pénai résultait de la p(u-
rah(e'des actes, sans qu'il fût nécessaire qu'il y eût pluralité 
de personnes. C'est ce qu'elle a décidé en 1826, en 1829, eu 
1850, et même au commencement de 1858. 

L'arrêt rendu le 26 mai 1838 par les chambres réunies a 
modifié ces principes; il a établi que la pluralité des per-
sonnes était au contraire la condition de l'application de 
'art. 534 du Code pénal, et depuis, il faut le dire, d'autres 

arrêts ont été rendus dans le même sens par la chambre 
criminelle, notamment le 21 février 1840. La chambre cri-
minelle s'est donc rendue à l'opinion qui avait prévalu dans 
les chambres réunies. 

Dans cette position, vous verrez, Messieurs, s'il est possible 
de concilier la puissance que ces arrêts peuvent exercer sur 
votre opinion avec les principes que nous avons cru devoir 
adopter, et qui, jusqu'en 1858, ont eu pour eux l'adhésion de 
cette chambre. Quant à nous, nous regardons comme un de-
voir de ne pas faire taire notre opinion personnelle devant 
l'arrêt des chambres réunies, et nous concluons à la cassation. 

Malgré ces raisons, qui nous semblent, à nous, péremp-
toires, la Cour, après délibération en la chambre du conseil, 
a, sur le rapport de M. le conseiller de Barennes , rendu 
l'arrêt suivant : 

i Statuant sur le pourvoi du procureur-général près la 
Cour royale de Paris: 

» Attendu que la Cour royale de Paris, en déclarant, dans 
'arrêt attaqué, que l'application de la pénalité portée par 
'article 354 du Code pénal était subordonnée à la condition 

de la pluralité des personnes envers lesquelles auraient eu 
lieu les actes d'excitation à la débauche spécifiés par cet 
article, n'a violé aucune loi ; 

» Rejette le pourvoi du procureur-général près la Cour 
royale de Paris. » 

JOURNAL la Nation. — DÉLIT DE PRESSE. — SAISIE. — PÉREMP-

TION. 

Un arrêt de la Cour d'assises de la Seine du 13 avril 1844 
(Voir la Gazette des Tribunaux du 14 avril ) a condamné le 
M. Durand, gérant de la Nation, à quatre mois de prison et k 
6,000 francs d'amende. M. Durand s'est pourvu en cassa-
tion, et M' Mandaroux-Vertamy, son avocat, a présenté un 
moyen tiré de la violation des dispositions de la loi du 26 
mai 1819, qui ordonnent, à peine de péremption de l'action 
publique, que la saisie d'un écrit incriminé soit suivi dans las 
dix jours d'une ordonnance de la chambre du conseil. 

La Cour, sur les conclusions de M. l'avocat-général Dela-
palme, , et le rapport de M. le conseiller Romiguières, a 
consacré une doctrine analogue à celle établie par l'arrêt 
rendu sur le pourvoi du gérant de la France; elle a cassé 
l'arrêt de la Cour d'assises de la Seine au chef qui concer-
riBit la confiscation des exemplaires saisis. Mais la Cour a en 
même temps déclaré que les délits résultant d'autres numéros 
incriminés suffisaient pour justifier l'application des peines 
principales d'emprisonnement et d'asiende. 

EÉLIT DE PÊCHE. — ENGIN PROHIBÉ. — PROCÈS -VERBAL. — 

PREUVE. 

Lorsqu'un procès-verbal régulier dressé par un garde-
pêche constate qu'un meunier a établi auprès de son mou-
lin un clier (espèce d'engin prohibé), la Cour royale ne 
peut, sans violer la foi due aux procès-verbaux , l'article 
55 de la loi du 15 avril 1829 et l'article 154 du Code 
d'instruction criminelle, se fonder, non sur une preuve légale 
mais sur les documens de la cause, pour décider que ce que 
le procès-verbal qualifie clier est une antjuif/erie (espèce de 
grille en bois destinée à arrêter les grosses anguilles et à en 
faciliter la pêche). 

Cassation d'un arrêt de la Cour royale d'Amiens (les forêts 
contre veuve Villain). M. Fréteau de Pény, rapporteur ; M. 
Delapalme, avocat-général, conclusions conformes ; M" Théo-
dore Chevalier et Guéuy, avocats. 

DÉCLARATION DE NAISSANCE. — SAGE-FEMME. — NOM DE LA MÈRE. 

La sage-femme qui déclare la naissance d'un enfant n'est 
pas tenue de faire connaître à l'officier de l'état civil le nom 
de la mère. 

Rejet du pourvoi du procureur du Roi de Saintes contre un 
jugement rendu par le Tribunal de cette vil',e au profit de la 
femme Demasson. (M. Mérilhou, rapporteur; M. Delapalme 
avocat-général.) V. conform. cassation, 16 septembre 1843' 
affaire du docteur Mallet. (Gazelle des Tribunaux du 17 seD-
tembre!843.) r 

CASSATION. HUISSIER. 
■ FRAIS DE LA PROCÉDURE A RECOM-

MENCER. 

Un arrêt de la Cour d'assises de la Dordogne avait con-
damné aux travaux forcés à temps trois individus déclarés 
coupables de vol qualifie. Sur le pourvoi de deux des con-

arrêt de la Cour d'assises de la Dordo-damnés seulement, 

d'instruction criminelle, disposa par son arrêt ainsi qu'il 
suit : 

« La Cour ordonne que les frais de la procédure à recom-
mencer serontà la charge de l'huissier Château. » 

La Cour d'assises de la Gironde, devant laquelle l'affairo 
fut renvoyée, condamna les deux accusés à une peine afflic-
tive et infamante, et appliquant l'article 368 du Code d'ins-
truolion oriminolle, les condamna aux dépens, non seulement 
des débats qui venaient d'o*»ir lieu, mais aussi aux dépens 
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de la procédure de la Cour d'assises de la Dordogne , qui , 
bien qu'annulée par un vice de forme, n'en avait pas moins 
été occasionnée par le fait des condamnée, et devait pe-
ser à leur charge. Par le même arrêt, la Cour d'assises de la 
Gironde, appliquant la disposition de l'arrêt de cassation du 
S octobre 1845, condamna l'huissier Château aux frais faits 
devant elle. 

L'huissier Château s'est pourvu en cassation, et il a pré-
tendu que ces mots de l'art. 415 du Code d'instruction cri-
minelle et de l'arrêt du 5 octobre 1845 : « la procédure à 
recommencer, » désignaient la procédure cassée, celle qu'il 
fallait recommencer, et non pas la procédure qui allait être 
recommencée devant la Cour d'assises de renvoi pour rem-

placer les débats annulés. Ce pourvoi, défendu par M" Ri-
gaud, avocat, a été combattu par M. l'avocat-général Dela-
palme, qui a fait remarquer que la disposition de l'arrêt du 
îi octobre 1845, interprétant sainement l'article 415 du Code 
d'instruction criminelle, avait mis à la charge de l'huissier 
les frais d'une procédure qui n 'était- pas encore faite; que 
c'était d'ailleurs ce qui devait résulter de l'esprit de la loi, 
puisque l'huissier ayant commis une irrégularité devait en 
supporter les conséquences, c'est-à-dire les frais de la procé-
dure que la nullité rendait indispensable 

La Cour, sur le rapport de M. le conseiller Isambert, a dé-
cidé que la condamnation prononcée en vertu de l'article 413 
du Code d'instruction criminelle s'applique aux frais des for-

malités à accomplir devant la Cour de renvoi; que l'huissier 
en était drtbiteur principal, et non pas subsidiaire, et que 
dès h>rs la Cour d'assises de la Gironde n'avait violé ni_l'ar-
ticle 415 ni la chose jugée par l'arrêt du b octobre 1845. En 
conséquence, la Cour a rejeté le pourvoi de l'huissier Châ-
teau. 

COUR D'ASSISES DE MAINE-ET-LOIRE. 

Présidence de M. Courtiller, conseiller à la Cour 

royale d'Angers. — Audience du 20 mai. 

HUIT INCENDIES.- ACCUSATION CONTRE UNE JEUNE FILLE DE 

QUATORZE ANS. 

Un homme de quarante-six ans, Jean Hureau, et une 

jeune hlle de quatorze ans, Aimée Gautier, enfant de 

l'hospice, habitant tous deux la commune de Montpollin, 

sont amenés au banc des accusés. 

Huit incendias successifs éclatèrent en moins de trois 

mois, à la ferme des Hiutes-Chupinières, appartenant au 

sieur Changion, et exploitée par Jean Hureau, l'un des ac-

cusés. Le feu se déclarait tantôt dans les meules de paille 

ou de foin, tantôt dms les granges, écuries, et même dans 

les bâtimens servant à l'exploitation du fermier et de sa 

famille. Ces sinistres, qui se renouvelaient à de si courts 

intervalles, jetaient l'effroi dans toute la contrée. On se 

demandait avec inquiétude quelle en était la cause, quels 

en étaient les auteurs 

Les recherches de la justice, quelque temps infructueu-

ses, amenèrent enfin la conviction que ces crimes ré-

pétés ne pouvaient être l'œuvre d'un individu étranger au 

pays, et que les coupables appartenaient de toute évi-

dence à la ferme des Hautes-Chupinières. Le feu, en ef-

fet, éclatait en plein jour, sous les yeux en quelque sorte 

de la famille Hureau et des voisins, et un étranger n'eût 

pu se soustraire à tous les regards, alors qu'une inquiète 

et active surveillance était, organisée. 

Les époux Hureau et leurs enfans habitaient la ferme 

incendiée en compagnie d'Aimée Gauthier, qui leur avait 

étée confié par l'administration des hospices, et dont l'en-

fance leur avait été déjà signalée par les plus mauvais 

penchans. Chaque fois qu'un incendie éclatait, cette jeune 

fille était aperçue sur les lieux, et souvent elle s'y trouvait 

seule. Un jour même elle était seule à la maison avec une 

marmite renfermant du charbon enflammé, lorsque tout à 

coup le feu se manife ste dans le corps du logis habité. 

Aimée Gauthier, malgré sa persistance à nier toute cul-

pabilité, dut être arrêtée. Mais il y avait de graves raisons 

de croire que cette enfant, si jeune, n'avait été qu'un ins-

trument, et qu'elle avait obéi aux insinuations et mauvais 

conseils de quelque personne à qui ces crimes pussent pro-

fiter. Elle n'avait elle-même en effet aucun intérêt à met-

tre le feu à la demeure de ses parens adoptifs ; on ne lui 

connaissait contre eux aucun motif d'inimitié ni de ven-

geance. Leur ascendant sur elle était d'ailleurs illimité. 

Cet ascendant qu'Hureau exerçait sur l'esprit de lajeu-

ne fille élevée chez lui, donna lieu de soupçonner qu'il 

avait dirigé son bras. Cet homme avait pu conseille' le 

crime, dans la pensée qu'il réaliserait des bénéfices capa-

bles de le dédommager amplement des objets de peu de 

valeur que le feu lui consumerait. Peut-être avait-U des-

sein d'exciter en sa faveur la charité publique ou les au-

mônes privées, d'arriver à obtenir des secours du gou-

vernement, des indemnités de son maître. Peut-être aussi 

espérait-il acheter à vil prix la ferme des Hautes-Chupi-

nière.i qui était en vente, et que les acquéreurs, effrayés 

parées sinistres, hésiteraient à payer sa valeur. 

On avait remarqué d'ailleurs que lorsque tout le monde 

accourait pour combattre les flammes, Hureau était tou-

jours le moins empressé des travailleurs et paraissait le 

moins affligé des spectateurs. 

Et puis, il avait dû soupçonner Aimée Gauthier : pour-

quoi ne l'avait-il jamais accusée? Pourquoi, au contraire, 

cherchait-il à exciter d'injustes soupçons contre plusieurs 

personnes honorables du pays? Evidemment il s'efforçait 

d'égarer la justice et de détourner son attention des véri-

tables coupables. 

Hureau fut donc arrêté , et il est assis à côté d'Aimée 

Gauthier au banc des accusés. 

De nombreux témoins sont entendus à l'audience. Tous 

sont interrogés avec soin par M. le président , et leur au-

dition se prolonge jusqu'à cinq heures. 

A six heures et demie du soir, l'audience est reprise. 

M. l'avocat-général expose toutes les circonstances rap-

portées par les témoins , et démontre la culpabilité de 

Jean Hureau et d'Aimée Gauthier. Il est le premier toute-

fois à réclamer le bénéfice des circonstances atténuantes , 

afin de permettre à la Cour de modifier la peine sévère 

portée par la loi contre les incendiaires. 

Après les plaidoiries de M' Gutton et de M' Freslon, le 

jury se retire dans la chambre de ses délibérations. Il en 

revient avec un verdict négatif sur les questions relatives 

aux incendies de maison habitée, et affirmatif sur tous les 

autres points ; des circonstances atténuantes sont admises 

en faveur des deux accusés; enfin la question de discer-

nement concernant la jeune Aimée Gauthier est résolue 

négativement. 

En conséquence de ce verdict, la Cour condamne Jean 

Hureau à cinq années de réclusion (minimum delà peine), 

et ordonne que Aimée Gauthier sera conduite dans une 

maison de correction pour y être élevée et détenue jusqu'à 

l'accomplissement de sa vingtième année. 

conduite comme huissier, a été résumée à peu près en 

ces termes par l'accusation : 

Josieph Berton exerce depuis près de vingt _ années les 

fonctions d'huissier au Tribunal de Saint-Dié. Sa clien-

tèle était nombreuse et assurée, ses bénélices considéra-

bles.: Sa probité n'était point, il est vrai, à l'abri de tout 

soupçon, mais on se bornait sur ce point à de simples 

conjectures, et la surveillance des magistrats devait se 

réduire à une patiente expectative. Enfin, le voile qui 

couvrait de nombreux méfaits se déchira, et Berton de-

vint l'objet de poursuites criminelles qui motivèrent son 

arrestation. 

L'information a révélé à sa charge une longue série 

d'aces qui annoncent chez lui une profonde immoralité : 

les uns tombent sous l'application de la loi pénale^ d'au-

tres contiennent seulement des griefs disciplinaires ; et 

ces derniers n'ont pas même été épuisés par l'instruction, 

qui ïeùt pas eu de terme si elle eût voulu les éclaircir 

tous . 

C'est ainsi que Berton préludait aux deux faux, dont 

voitii le premier : Depuis cinq ans environ, Joseph Bar-

thélémy, cordonnier à St-Michel, était en relations d'affai-

res avec Sébastien Bertrand, marchand tanneur à Saint-

Dié. Au mois d'avril 1843, ce dernier, se trouvant créan-

cieii de Barthélémy, lui fit souscrire un billet de 300 fr. 

C'e;,t en présence de Berton et par son entremise que cet 

arrangement eut lieu. Barthélémy était presque insolvable, 

et 9a signature ne présentait qu'une faible garantie; aussi 

Beiiton, qui faisait les affaires de Bertrand, chercha-t-il à 

obtienir en faveur de celui-ci l'engagement de la femme 

Barthélémy, qui avait quelque fortune. Vers le mois de 

juijlet dernier, l'accusé essaya, pendant un séjour que 

Barthélémy fit à Saint-Dié, de le décider à signer avec sa 

feniime un nouveau billet de 300 fr. au profit de Bertrand, 

qui lui remettrait l'ancien titre. Ce dernier était présent. 

Barthélémy répondit que sa femme ne consentirait ja-

mais à s'obliger ainsi pour une dette dont elle ne con-

naissait pas même l'existence. Berton dit alors : « Eh 

bien! nous nous y prendrons d'autre façon; nous tiendrons 

uns petite audience à la justice de paix, personne n'en 

saura rien, nous te ferons citer, ainsi que ta femme ; tu ne 

lui; diras rien, il est inutile qu'elle le sache ; tu ne t'y pré-

senteras pas, et de cette manière vous serez condamnés 

tous deux solidairement. Cela vaudra mieux qu'un billet, 

et .il ne t'en coûtera rien, M. Bertrand paiera tous les 

frais. » Barthélémy n'accepta pas cette honteuse proposi-

tion ; mais, ne sachant que faire, il se retira en disant : 

« Que voulez-vous que je fasse ? Il faut payer d'une ma-

nière comme de l'autre. » 

C'est le jeudi 31 août dernier, selon Barthélémy, qu'il 

reçut une assignation à comparaître à l'audience du Tri-

bunal de commerce de Saint-Dié le 26 août, pour s'en-

tendre condamner, solidairement avec sa femme, au 

paliement des 300 fr. qu'il devait à Bertrand. 

Xe même jour, 31 août, Bertori s'était rendu à Saint-

Michel, porteur de cette assignation si tardive ; il impor-

tait à la réussite de s^s projets que la femme Barthélémy 

n'eût pas connaissance de la citation . En effet, la dette de 

sqn mari lui était étrangère. Si la femme Barthélémy 

a\ ait été assignée avant l'audience, elle aurait pu facile-

ment éviter la condamnation solidaire au moyen ue la-

quelle l'accusé voulait la rendre débitrice de Bertrand, et 

donner à celui-ci la garantie qui lui manquait. 

Il fallait que la femme Barthélémy ignorât même l'exis-

tence de cette assignation; aussi l'accusé se garda -t-il 

bien de la lui remettre. L'acte argué de faux contenait 

cependant la mention expresse et formelle qu'il l'avait re-

mis à la femme Barthélémy, parlant à sa personne, et 

c'est cette énonciation mensongère qui constitue le faux 

en écriture publique reproché à Berton. 

: L'accusé ne déposa pas la copie de l'assignation chez 

Barthélémy ; il la remit à une de ses voisines, Marguerite 

Guizot , en lui recommandant de ne donner ce papier 

qu'au mari. « 11 ne faut pas le remettre à la femme, ajou-

ta-t-il, parce que les femmes sont trop sensibles. » Mar-

guerite Guizot se conforma entièrement à cette recom-

mandation ; elle profita d'un moment où la femme Bar-

thélémy était sortie pour donner au mari de celle-ci l'as-

signation que l'accusé lui avait confiée. 

Barthélémy eut le tort de ne rien dire à sa femme. Il 

l'explique en disant que l'assignation lui ayant été remise 

seulement le 31 août, pour l'audience du 26, il avait pensé 

que le jugement était alors rendu , et qu'il n'y avait plus 

rien à faire. 

Le jugement du 26 août fut signifié aux époux Barthe 

COUR D'ASSISES DES VOSGES (Epinal). 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

(Présidence de M. de la Salle. ) . 

Audience des 15 et 16 mai. 

FAUX COMMIS FAR UN HUISSIER. 

Joseph Berton, âgé de quarante quatre ans, né à Steige 

(Bas-Rhin), huissier près le Tribunal de Saint-Dié, est 

poursuivi devant la Cour d'assises pour faux. La volumi-

neuse information à laquelle a donné lieu l'examen de sa 

lemy. La femme, instruite alors de la condamnation pro-

noncée contre elle par le Tribunal de commerce, se bâta 

déformer opposition à ce jugement, qui fut rapporté. 

Mais comme l'exploit de l'huissier Berton portait qu'il 

tîavait assignée parlant à sa personne, elle dut supporter 

line partie des dépens. C'est là heureusement le seul pré-

judice que le crime de l'accusé a causé à cette femme, 

i En présence de nombreuses dépositions qui doivent in-

spirer toute confiance, Berton est forcé d'avouer qu'il n'a 

pas remis lui-même la copie d'assignation aux époux 

Barthélémy ; mais il soutient être allé à Saiût-Michel le 

14 août, et non pas le 31, comme le dit Barthélémy ; il 

icie les paroles si compromettantes pour lui que rapporte 

Marguerite Guizot, et il prétend n'avoir pas agi dans cette 

circonstance frauduleusement. 

: Berton a commis encore une autre faux en écriture pu-

blique. , 

i Joseph Piègle, épicier à Colroy-la-Grande , devait, lui 

aussi, à un marchand de Saint-Dié, Joseph Noël, pour 

("ournitures d'huile et de blé, que celui-ci lui avait faites, 

ta somme de 300 francs. Piègle souscrivit un billet de pa 

"eille somme payable à la première demande de son 

créancier ; mais la signature de Piègle, qui ne possédait 

rien, n'avait aucune valeur aux yeux de Noël. Il désirait 

vivement voir la femme de son débiteur, qui devait par la 

(suite recueillir un héritage, s'engager aussi avec lui. 

]Noël chargea Berton, qui depuis dix-huit ans s'occupait 

de ses affaires, de faire quelques démarches pour amener 

.la femme Piègle à se soumettre à cette exigence. Ses dé-

marches demeurèrent sans résultat. Berton demanda un 

jour à Noël s'il était certain que la femme Piègle avait 

pour l'avenir des espérances de fortune. La réponse ayant 

été affirmative, Berton résolut d'agir envers les époux 

1 Piègle comme il avait déjà agi à l'égard des époux Barthé-

lémy. 

Quelque temps après, Piègle reçut de l'accusé une as-

signation à comparaître le 14 octobre 1843, devant le 

? Tribunal de commerce de Saint-Dié, pour se voir con-

damner à payer la somme qu'il devait à Joseph Noël. 

; Berton, en arrivant chez Piègle, le trouva avec sa femme. 

Il saisit le moment où ce'le-ci était sortie pour remettre 

m mari l'assignation, qui était à peu près ainsi conçue : 

i «L'an 1843, le 5 octobre, à la requête de Joseph Noël, 

marchand blutier, demeurant à Saint-Dié, je soussigné 

! Joseph Berton, huisgier, etc...... ai donné assignation à 

Joseph Piègle à comparaître le samedi 14 de ce mois, 

neuf heures du matin, au Tribunal de commerce de St-

I i Dié, etc.. pour se voir condamner par corps à payer au 

: requérant, etc., et à ce qu'il n'en ignore, je lui ai délivré 

i la présente copie en son domicile, et parlant à sa per-

sonne, etc.. » 

Piègle se laissa condamner par défaut, et il reçut bien-

tôt la signification du jugement avec un commandement 

de payer. 

En remettant cette dernière pièce à Piègle, l'accusé lui 

réclama instamment la copie de la citation qu'il lui avai t 

signifiée, et qui était restée entre ses mains. Piègle lui div 

qu'il l'avait égarée. Berton la lui lit réclamer encore, quel-
ques jours après, par un jeune homme qu'il lui envoya. 

Piègle répondit toujours qu'il n'avait pas pu retrouver 

cette pièce. En la lui demandant, Berton prétendait chaque 

l'ois qu'il voulait lui épargner des frais. 

L'importance extrême que l'accusé semblait attacher à 

la restitution de cette citation avait éveillé la défiance de 

Piègle. Il se rendit à Siitit-Dié, muni de cette pièce, ainsi 

que de l' expédition du jugement qui l'avait condamné. 11 

se présenta chez l'accusé, qui lui réclama encore la cita-

tion en lui offrant à dîner s'il la lui remettait. Piègle lui 

dit encore qu'il l'avait perdue, et alla consulter, sur ce 

qu'il avait à faire, l'huissier Streichef, auquel il parla de 

ses soupçons. Celui-ci s'aperçut bientôt du crime que 

Berton avait commis. En effet, l'assignation ne portait 

que le nom de Piègle seul, et pourtant sa femme était 

conjointement et solidairement condamnée par le juge-

ment. Dès le" lendemain, Berton, qui avait appris ce qui 

s'était passé la veille chez Streicher, arriva chez Piègle. 

Il comprenait alors la gravité de si situation ; aussi con-

sentait-il aux plus grands sacrifices pour obtenir la re-

mise de la pièce qui le perdrait. Il signa, au profit de 

Piègle, un billet par lequel il le tenait quitte de tous les 

frais, et lui accordait dix ans pour se libérer envers Noël. 

A ces conditions, Piègle remit à l'accusé la citation dont 

il n'avait pas voulu jusque là se dessaisir. 

Ces faits étant parvenus à la connaissance delà justice, 

le jeune Toussaint, clerc de Berton, M' Blondin et son 

clerc furent entendus comme témoins, et donnèrent dans 

leurs dépositions, l'explication complète de ce qui s'était 

passé. 

D'abord l'accusé a écrit l'original d'une assignation 

portant le nom seul de Piègle ; c'est ce premier original 

qu'il a fait enregistrer et dont il a fait faire par son clerc 

la copie destinée à Piègle. 

Le registre du receveur, qui mentionne toujours les 

noms de tous les défendeurs assignés, ne porte que le 

nom de Joseph Piègle seul. Puis, comme il entrait dans 

les vues de Berton d'obtenir une condamnation solidaire 

contre les époux Piègle, et qu'il fallait produire fi l'au-

dience un original, de citation constatant que la femme 

Piègle avait été assignée, ainsi que son mari, il fit, après 

coup, deux renvois à son premier original. Ces renvois 

étaient écrits, approuvés et paraphés par l'accusé. Le pre-

mier contenait ces mots: « Et à Marie Richard, sa femme.» 

Ils venaient après ceux-ci, du corps de l'acte : « Ai donné 

assignation à Joseph Piègle, marchand épicier, demeurant 

à Colroy-da-Grande. » Après ces mots : « Pour se voir 

condamner,» placés dans le corps de l'acte, l'accusé avait 

fait figurer au moyen d'un second renvoi ceux-ci : « So-

lidairement et le mari. » 

Les signes indicatifs de ces renvois étaient très appa-

rens ; le copiste qui a écrit l'assignation donnée à Piègle 

afinne qu'il n'a pas pu les oublier. Ces renvoisme sont 

pas paraphés par le receveur de l'enregistrement, comme 

cela se fait toujours. Ils ont évidemment été faits après 
coup. 

Quelques jours avant d'être arrêté, Berton, comprenant 

combien il était dangereux pour lui de laisser subsister 

l'original dont les deux renvois trahissaient sa culpabilité, 

se présenta chez M" Blondin, qui en était dépositaire. 11 

lui proposa de substituer à cette pièce un nouvel original 

de citation aux époux Piègle. Cet acte qu'il apportait n'a-

vait point de renvois. M. Blondin refusa de se prêter à 

cette fraude, et ne voulant pas conserver dans son étude 

les pièces de Noël, il le pria de les faire retirer. La nièce 

de Noël alla les prendre chez M' Blondin. 

L'accusé a détruit le premier original sur lequel se 

trouvaient les deux renvois, et y a substitué le second, qui 

ne porte pas la signature du receveur. C'est cet acte qui a 

été saisi chez Noël. Quant à la copie remise par Berton à 

Piègle, il n'a pu la représenter, et c'est là une des char-

ges les plus graves ; s'il l'a détruite comme le premier ori-

ginal, c'est qu'évidemment il y avait intérêt. Les souve-

nirs des témoins qui ont vu ces deux actes sont tellement 

précis, qu'où ne saurait concevoir le moindre doute sur 

rentière vérité des faits qui viennent d'être rappelés. 

Berton nie obstinément le second faux comme le premier, 

mais l'embarras de ses réponses achève de prouver sa cul-
pabilité. 

Les débats ont confirmé les faits relevés par l'acte d'ac-

cusation. L'accusé persiste dans ses dénégations. 

M. Louis Chonez, substitut, a soutenu l'accusation avec 

énergie et talent, et a terminé son réquisitoire par ces pa-
roles : 

de la règle : Où il n'y a rien, le Roi perd ses droi 

dernière peine n'était le plus souvent qu'illusoire' 
1 impossibilité de recouvrer les amendes - î. pap 

reux qui 
se livraient à la fraude. On se botnâit donc t 

plus souvent, aux barrières, à saisir • 

sur les 
3 bc 

les 

Us , cette 
lpe, par 
malheu. 

dont ils etaieut porteurs, et qui se composaient r 

manière à peu près invariable, d'une velte d'esprit * 
vin, c est-à-dire, environ sept litres et demi ~ 

cette impunité, la fraude prit une telle extension 

une 

Grâce 

que l'on fut contraint de recourir à des mesures de rit 

et une loi de 1832 autorisa l'arrestation préventive ri' 

j ceux qui emploiraient des « ustensiles préparés ou d 

moyens disposés pour la fraude. » A partir de ce n> 

ment, la fraude se ralentit un peu. Mais bientôt se forrn°~ 

rent des équipes, c'est-à-dire des bandes de fraudeur
6
' 

dont les chefs recoururent à toutes les voies imaoi
na

ki
S
,' 

pour faire introduire des esprits en franchise de droit-
8 

sans s'exposer eux-mêmes aux nouvelles mesures de ré' 
pression. 

Quelques exemples de sévérité ayant été donnés n» 

une ferme application de ces mesures, la plupart des va 

gabonds et des gens sans aveu dont se composaient ce" 

équipes s'en détachèrent. On employa alors des femmes
3 

dont les vêtemens se prêtaient à ce genre de frau le. \1 ) 

premières qui furent arrêtées furent réclamées danslèbu
S 

reau même des préposés par des enfans en larmes ; on les 

relâcha, dans la crainte de priver ces enfans de leurs mè-

res. Cette indulgence devint pour les fraudeurs une juris-

prudence. La loi ne s'applique pas, se dirent-ils, aux fem-

mes qui ont des enfans. En conséquence, les femmes 

chargées de fraudes ne passaient à la barrière qu'escortées 

d'un plus ou moins grand nombre d'enfans, dont les cris 

en cas d'arrestation, apitoyaient tous les passans. Force 

fut néanmoins d'arrêter ces femmes et de les conduire en 
prison. 

Les cnefs^d'équipe^' adressèrent alors aux soldats de la 

garnison, dont les schakos offraient un asile à la fraude 

et que leur uniforme mettait à l'abri du soupçon des em-

ployés de l'octroi. Mais, une fois découvert, ce msyen 

fraude fut aussi promptement réprimé; l'autorité militaire 

sévit contre les soldats qui se compromettaient ainsi. Puis 

vinrent les septuagénaires, que leur âge semblait devoir 

exempter d'une mesure que l'on ne considérait que coœ> 

me une simple contrainte par corps; puis, les enfans qui 

agissaient sans discernement; enfin, il n'est ni sexe ni 

âge, ni profession que n'aient exploités les chefs d'équipe 

qui laissaient eusuiie sans secours dans les prisons les 
malheureux qu'ils avaient entraînés. 

Ces faits expliquent l'intérêt d'une affaire que M" Rous-

set, avocat de la Régie, exposait en ces termes à la 8' 
chambre : 

Les 17 et 21 février dernier, les nommés Gagnier et Cayet 
dit Giraud furent arrêtés à la barrière de Bercy, le corps, 
ceint d'un corset dans lequel se trouvaient des vessies con-
tenant de l'esprit devin. 

Cette denrée était transportée par eux dans un magasin 
au rez de chaussée, Petite-rue-de-Reuilly, 5, puis elle en 
était enlevée dans des bidons, et livrée à un sieur Paul, mar-
chand de spiritueux, rue Nsuve-Saint-Méry. Gagnier et Gi-
raud n'étaient que les instrumens de cette fraude; il fallait 
en connaître les fauteurs. Des aveux faits par Gagnier et des 
recherches faites par l'administration apprirent que l'esprit 
de vin sortait de chez un sieur Gaudret, distillateur à Bercy; 
que c'était un nommé Tabariès qui avait chargé Gagnier de pren-
dre ces spiritueux au domicile même de Gaudret ; que le maga-
sin de la Petite-rue-de-Reuilly avait été loué par un nommé 
Barba, et q ue Tabariès était l'associé de ce dernier. Dans le mê-
me temps, Tabariès fut arrêté par les employés de l'octroi en 
compagnie de Giraud, et d'un autre côté un nommé Billard, 
détenu pour fraude, écrivit à l'administration pour obtenir 
sa liberté, en se recommandant de M. Barba, chez qui il 
demeurait, Petite-rue-de-Reuilly, 5. 

Tabariès est signalé à. l'administration comme un déter-
miné fraudeur, par dix condamnations antérieures qui pré-
sentent un total de 4,000 francs d'amende et une durée de 
trois ans d'emprisonnement comme peine, et de dix ans et 
neuf moi.s comme contrainte par corps, sur quoi il n'a payé 
que 809 francs, et n'a subi que trois ans de prissn, grâce k 
''indulgence de l'administration. 

Sur les conclusions de M" Rousset, et le réquisitoire con-

forme de M. Amédée Roussel, avocat du Roi, le Tribunal, 

malgré la défense de M' Quêtant , a condamné Gaudret, 

Tabariès, Gagnier, Cayet dit Giraud , Barba et Paul, cha-

cun, et solidairement, à 1,000 francs d'amende, et a fixé 

la contrainte par corps à deux ans. 

Si, à l'appui de cette discussion des faits de la cause, nous 
faisions un appel aux considérations empruntées à l'ordre 
moral, elles se presseraient en foule à notre esprit. L'huis-
sier vit, eneffet, au milieu du peuple, il est en contact im-
médiat et journalier avec lui; en échange des premières con-
fidences il donne le premier conseil, il voit naître les difficul-
tés, les procès, et son avis a plus d'influence qu'on ne croit 
sur les contestations qui viennent plus tard occuper les Tri-
bunaux. 

•d'est aussi d'après le caractère de ses agens subalternes 
que le grand nombre juge de la justice en général. Pour que le 
magistrat conserve donc l'autorité et la considération qui lui 
sont dues, ses serviteurs doivent être irréprochables et d'une 
probité sévère. M. le procureur-général Fabvier le pensait 
bien aussi quand il prononçait devant notre Cour royale ces 
remarquables paroles : « Si l'on a fait de la distribution de 
la justice un sacerdoce, c'est que tout doit y être pur, depuis 
le prêtre qui pénètre dans le sanctuaire jusqu'au dernier lé-
vite, jusqu'à l'humble licteur qui en garde la porte. » Telle 
était l'opinion d'un magistrat qui fut la gloire de notre pays. 
Malheureusement, il n'est plus au milieu de nous pour nous 
fournir le précieux enseignement de son exemple; mais il ne 
cessera de vivre dans nos cceurs pour le charme ineffaçable 
de son souvenir. 

Ces paroles doivent être profondément méditées, car, au 
milieu de cette tourmenie où luttent incessamment les inté-
rêts matériels et les principes moraux, à une époque de scep-
ticisme, où une triste expérience pousse les populations à 
douter de tout, des hommes et des institutions, il en est une 
au moins qui doit demeurer puissante, ferme, inébranlable 
comme les principes sur lesquels elle repose, nul ne doit 
pouvoir suspecter la justice, et, je ne crains pas de le dire le 
jour où un aussi funeste soupçon naîtrait et se développerait 
dans l'esprit public, straitun jour néfaste pour le pays. 

Je me suis donc avec confiance, et au nom de la dignité 
de la justice, rendu l'organe de cette accusation, car c'est 
aussi au nom de la dignité de la justice que vous voudrez 
par une répression méritée, donner un grand, un salutaire 
exemple. 

' M' Léopold Lemarquis, avocat, a fait d'habiles efforts 

pour arracher son client à une condamnation. 

Après l'impartial résumé de M. le président de la Salle, 

MM. les jurés sont entrés dans la salle de leurs délibé-

rations et en ont rapporté un verdict de culpabilité con-

tre l'accusé, avec circonstances atténuantes. 

Bertou a été condamné à cinq ans de réclusion et à l'ex-
position. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (8* chambre.) 

(Présidence de M. Jourdain.) 

UNE ÉQUIPE DE FRAUDEURS. 

La fraude aux entrées de Paris n'était punie, il y a 

quelques années, que de la confiscation des marchandi-

ses et d'une amende de 100 à 200 francs; mais, en vertu 

I" CONSEIL DE GUERRE DE PARIS." 

(Présidence de M. Cantillon de Ballyhigue, colonel du 

3 e régiment de hussards. ) 

Audience du 1" juin. 

VOIES DE FAIT COMMISES SUR UNE FEMME PAR TROIS MILITAIRES. 

Une double prévention de vol et de voies de fait amène 

sur le banc du Conseil de guerre trois militaires servant 

en qualité de remplaçans dans le 23" régiment de ligue. 

Ces trois prévenus, et un quatrième individu qui figure 

au procès comme témoin, avaient passé une grande par-

tie de la journée du 22 avril dernier à parcourir les bar-

rières de Paris. Arrivés à la barrière de Vaugirard, ils fi-

rent une nouvelle station, et c'est là qu'eurent lieu les 
faits qui leur sont imputés. 

Après l'interrogatoire des trois prévenus Engerrand, 

Mistral et Royant, qui nient les faits ou les expliquent à 

leur façon, on entend la plaignante et les témoins dési-

gnés par le procès-verbal du commissaire de police de 
Vaugirard. 

La femme Lambert , plaignante : Mon commerce con-

siste à aller dans les environs de Paris pour vendre des 

chapeaux de paille. Le 22 du mois dernier , je me repo-

sais à la barrière de Vaugirard , ayant mes chapeaux pla-

cés à côté de moi. Quatre soldats s'approchèrent de moi, 

et prenant mes chapeaux comme par forme de plaisante-

rie, ils les marchandèrent et s'en coiffèrent ; voyant quel-

les étaient les pratiques à qui j'avais affaire , je les priai 

de laisser ma marchandise et de passer leur chemin. Après 

quelques paroles, ils s'en allèrent. Mais à peine s'étaient-

ils éloignés de quelques pas, qu'une personne me rît aper-

cevoir que ces militaires m'emportaient deux chapeaux. 

Je comptai ceux qui me restaient, et je vis de suite que le 

fait était vrai. Je me mis à les poursuivre en criant. Lors-

que je les atteignis, ils n'avaient plus mes chapeaux ;_ il 

paraît, d'après ce que me dit l'un d'entre eux , qu'ils les 

avaient jetés dans un jardin. « Ça m'est égal , que je leur 

dis, il faut que vous me les payiez. » Us s'y refusèrent, et 

comme j'insistais pour me les faire payer, trois ce ces mi-

litaires m'ont frappée avec tant de brutalité , que je suis 

tombée à plusieurs reprises ; et la dernière fois je suis 

tombée près d'une borne, où je suis restée évanouie. 

M. le président, au témoin : Vous avez parlé de quatre 

soldats en commençant, et maintenant vous dites que trois 

vous ont frappés; que faisait le quatrième ? 

La femme Lambert : Oh! pour celui-là il faut lui ren-

dre justice, il a fait tout son possible pour me défendre et 

me soustraire aux violences d Î ses camarades, mais il ne 

put y parvenir. J'ai été malade pendant plusieurs jours, 

et je ne suis pas encore complètement guérie de la bles-

sure que j'ai à la main. (Le témoin présente sa main en-

veloppée de compresses ) 
M. le président : Voyez les trois accusés, regardez-les, 

et dites au Conseil si vous reconnaissez parmi eux celui 

qui vous aurait défendue. 
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la plaignante : J étais fatiguée, et non pas ivre. 

M Courtois d'Hurbal, rapporteur, abandonne la pré-

tion de vol, mais il soutient la prévention de voies de 

fit à l'égard de Royatit et Engerrand,- et, à l'égard de 

M irai, il déclare s'en rapporter àla sagesse du Conseil. 

\' Pariugault a présenté la défense des trois prévenus, 

î
 P

 Conseil a déclaré Engerrand, Royant et Mistral tous 

trois non coupables, et les a renvoyés à leur corps 

pour y continuer leur -service. 

NOMINATIONS JUDICIAIRES 

Le Moniteur fait connaître aujourd'hui les nominations 

udiciaires que nous avons annoncées il y a quelques 

jours. 
Sont nommés : 

Président de chambre à la Cour royale d'Amiens, M. Que 
oble président du Tribunal de première instance d'Amiens, 

en remplacement de M. Poirriez, admis à faire valoir ses 
droits à la retraite, et nommé président honoraire; 

Président du Tribunal de première instance d'Amiens 
(Somme) M. Labordère, conseiller àla Cour royale d'Amiens, 
en remplacement de M. Quenoble, appelé à d'autres fonc-

ll
°Conseiller à la Cour royale d'Amiens, M. Cornisset Lamo-

the conseiller à la Cour royale de Bastia, en remplacement 
de M. Labordère, appelé à d'autres fonctions; 

Conseiller à la Cour royale de Bastia, M. Chuppin de Ger-
migny vice-président du Tribunal de Laon, en remplace-
ment de M. Cornisset-Lamothe, appelé à d'autres fonctions ; 

Vice-président du Tribunal de première instance de Laon 

(Aisne), M. Lemor, juge d'instruction au même Tribunal, en 
remplacement de M. Chuppin de Germigny, appelé à d'au-
tres fonctions; 

Avocat-général près la Cour royale de Montpellier, M. Souëf 
(Charles-Marin), ancien avocat-général près la Cour royale 
d'Amiens, en remplacement de M. Renard, appelé à d'autres 
fonctions; 

Conseiller à la Cour royale d'Orléans, M. Germain-Nicolas 
Légier, avocat à la Cour royale d'Orléans, bâtonnier de l'or-
dre, en remplacement de M. Allain, décédé. 

Juge au Tribunal de première instance de Nantes (Loire-
Inférieure), M. Hoguet, substitut près le même siège, en rem-
placement de M. Tourgouilhet, admis à faire valoir ses droits 
à la retraite ; 

Substitut du procureur du Roi près le Tribunal de pre 
mière instance de Nantes (Loire-Inférieure), M. Laënnec, ju 
ge suppléant au même siège, remplissant les fonctions desub 

stitut près la chambre temporaire, en remplacement de M. 
Hoguet, appelé à d'autres fonctions; 

Juge suppléant au Tribunal de première instance de Nantes 
(Loire-Inférieure), M. Michel de la Morvonnais, substitut près 
le siège de Brest, en remplacement de M. Laënnec, appelé à 
d'autres fonctions; 

Substitut du procureur du Roi près le Tribunal de pre 
mière instance de Brest (Finistère), M. Bert, substitut du pro 
cureur du Roi près le siège de Paimbœuf, en remplacement 
de M. Michel de la Morvonnais, appelé à d'autres fonctions ; 

Substitut du procureur du Roi près le Tribunal de première 
instance de Paimbœuf (Loire-Inférieure), M. le Goaësbe de 
Bellée. juge suppléant au siège de Loudéac, en remplacement 
de M. Bert, appelé à d'autres fonctions ; 

-, Juge au Tribunal de première instance de Perpignan (Py 
rénées-Orientales), M. Gardes, juge d'instruction au siège de 
Céret, en remplacement de M. Romeu, décédé ; 

Juge d'instruction au Tribunal de première instance de Cé 
ret ( Pyrénées-Orientales), M. Cornes, substitut du procureur 

. du Roi près le même siège, en remplacement de M. Gardes 
appelé à d'autres fonctions; 

Substitut du procureur du Roi près le Tribunal de pre 
mière instance de Céret (Pyrénées-Orientales), M. Maxime-
Paul Rouquayrol, avocat, en remplacement de M. Cornes, ap-
pelé à d'autres fonctions ; 

Substitut du procureur du Roi près le Tribunal de pre-
mière instance de Saverne (Bas-Rhin), M. Adrien Klié, avo-
cat, en remplacement de M. Totndîs, décédé; 

Substitut du procureur du Roi piès le Tribunal de premiè-
reiustance de Bourbon- Vendée (Vendée), M. Delarrard, sub-
stitut près le siège de Jonzac, en remplacement de M. Séué-
chault, appelé à d'autres fonctions ; 

Substitut du procureur du Roi près le Tribunal de pre-
mière instance de Jonzac (Charent -Inférieure), M. Frédéric 
Renaud, avocat, en remplacement de M. Delarrard, appelé à 
d'autres fonctions; 

luge suppléant au Tribunal de première instance d'Auch 
(Gers), M. Jean-Marie- Félix Bonassie, avocat, en remplace-
ment de M, Dieusaide, appelé à d'autres fonctions ; 

Juge suppléant au Tribunal de première instance de Pi-
tniviers (Loiret), M. Norbert Deschamps, juge suppléant au 
siège de Loches, en remplacement de M. Bezard, appelé à 
d'autres fonctions; 

Juge suppléant au Tribunal de première instance de Cler-
ttont (Puy-de-Dôme), M. Sébastien Faure, avocat,- en rem-
placement de M. de Thuret, démissionnaire. 

M. Benard, juge au Tribunal de première instance de Laon 
lAisne), remplira au même Tribunal les fonctions de juge 

Q instruction , en remplacement de M. Lemor, nommé vice-
president. 

»!■ Michel de la Morvonnais , ' nommé juge-suppléant au 
tribunal de première instance de Nantes, remplira les fonc-
ions de substitut du procureur du Roi près la chambre tem-
poraire de ce Tribunal. 

Voici les états de services des magistrats compris dans 
1
 ordonnance qui précède : 

Quenoble, nommé président de chambre à la Cour 

j^yale d'Amiens : 4 février 1 824, juge-auditeur à Soissons; 

niai 1824, juge àSoissons;4octobrel830, procureur du 

*
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 a Abbeville: 19 juillet 1832, conseiller à la Cour ro Je d'Amiens. 

*■ Labordère , nommé président du Tribunal de pre-
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-Lamothe , nommé conseiller à la Cour 
^jaie d Amiens : 24 juin 1833 

ral à Bourbon; a cessé ces fonctions le 9 décembre 1832; 

8 mars 1839, vice président à Laon. 

M. Hoguet, nomméjuge à Nantes : 23 août 1830, pro-

cureur du Roi à Ghâteaubriant; 4 mars 1831, substitut 

au Tribunal de Rennes; 1" mai 1839, substitut à Nantes. 

M. Michel de la Morvonnais, nommé juge suppléant à 

Nantes, et chargé de remplir les fonctious de substitut 

près la chambre temporaire : 19 janvier 1835, substitut à 

Châteaubriant; 19 mai 1840, substitut à Brest. 

M. Bert, nommé substitut à Brest : 1" juillet 1841, 

juge suppléant à Nantes; 4 janvier 1842, substitut à Paim-
bœuf. 

M. Legoaësbe de Bellée, nommé substitut à Paimbœuf: 

25 décembre 1842, juge suppléant à Loudéac. 

M. Gardes, nommé juge à Perpignan : 9 août 1826, 

juge-auditeur à Prades ; 31 mai 1829, juge à Céret ; 24 

février 1833, juge d'instruction au même Tribunal. 

M. Cornes, nommé juge d'instruction à Céret : 4 dé-

cembre 1833, juge-suppléant à Céret ; 4 février 1839, 

substitut au même Tribunal. 

M. Delarrard, nommé substitut à Bourbon-Vendée : 30 

janvier 1840, juge-suppléant à Jonsac; 1" juillet 1841, 

substitut au même Tribunal. 

M. Benard, nommé juge d'instruction à Laon : 4 octo-

bre 1830, juge-suppléant à Compiègne ; 16 février 1831, 

juge-suppléant à Senlis ; 1" octobre 1832, juge d'instruc-

tion à Vervins ; 15 août 1833, juge à Laon. 

Par une autre ordonnance du même jour, sont nommés : 

Juge de paix du canton de Roanne (Loire), M. Massard, 
avocat, juge suppléant au Tribunal de première instance de 
Roanne, en remplacement de M. Bodin, décédé; — Du 2° ar-
rondissement de Rouen (Seine-Inférieure), M. Persac, juge 
de paix du 6« arrondissement de la même ville, en rempla-
cement de M. Pillore, décédé; — Du 6

e
 arrondissement de-

Rouen (Seine-Inférieure), M. Fourneau, juge de paix du can-
ton de Maromme, en remplacement de M. Persac, nommé 
uge de paix du 2a arrondissement de Rouen ; — Du canton 

de Maromme (Seine-Inférieure), M. Roger, juge de paix à Pa-
villy, en remplacement de M. Fourneau, nommé juge de paix 
du 6 e arrondissement de Rouen-; — Du canton de Pavilly, 
arrondissement de Rouen (Seine-Inférieure), M. Lefebvre, 
uge de paix à Buchy, en remplacement de M. Roger, nomme 
uge de paix du canton de Maromme ; — Du canton de Buchy, 

arrondissement de Rouen (Seine-Inférieure), M. Théodore 
Douvre, ancien avoué, en remplacement de M. Lefebvre, 
nommé juge de "paix du canton de Pavilly. 

Suppléant du juge de paix du canton de Barcelonnette, ar-
rondissementde ce nom (Basses-Alpes), M. Gassier (Hippolyte), 
propriétaire, en remplacement de M. Gassier, démissionnai-
re; — Du canton d Aubin, arrondissement de Villefranche 
(Aveyron), M. Manhérie (Jean-Baptiste), maire de Firmy, en 
remplacement de M. Piales, décédé; — Dn canton de Bayeux, 
arrondissement de ce nom (Calvados), M. Niobey (Louis-Eu-
gène), notaire, en remplacement dé M. Joret-Desclosières, ap-
pelé à d'autres fonctions ; — Du canton de la Souterraine, ar-
rondissement de Guéret (Creuse), M. Montandon (Pierre), 
notaire en remplacement de M. Béraud-Dupalis, nommé ju-
ge de paix ; — Du canton de Pipriac, arrondissement de Re-
don (Ille-et-Vilaine), M. Olivier des Brûlais (Ange), maire de 
Pipriac, en remplacement de M. Gérard, décédé; 

Suppléant du juge de paix du canton deSaint-Pierre-Eglise, 
arrondissement de Cherbourg (Manche), M. Louis-Aimable-
François Auvray, maire d'Angoville, en remplacement de 
M. Cabart, nomméjuge de paix; — Du canton de Pont-du-
Chàteau, arrondissement de Clermont-Ferrand (Puy-de-
Dôme), M. Parrot, propriétaire, en remplacement de M. Pey-
rounet, nommé juge de paix ; — Du canton de Saint-Amand 
Tallende, arrondissement de Clermont-Ferrand (Puy-de-
Dôme), Fonteyna (Antoine), membre du conseil ^munici-
pal, en remplacement de M. Girard-Lachenal, démission-
naire; — Du canton de Lure, arrondissement de ce nom 

la 

îlte des documens produits, et no-
issance, que M. Bodsonest né à Na-

(Hdute-Saône), M. Joseph Grosbert, en remplacement de M. 
Gigier, démissionnaire; — Du canton de Conlie, arrondisse-
ment du Mans (Sarthe), M. François-Michel Ravazé, notaire, 
en remplacement de M. Lefaulx, démissionnaire. 

C&LftONlQin 

DÉPARTEMENS. 

— iLLE-ET-ViLAiNE (Rennes). — La concours ouvert 

près la Faculté de droit de Rennes pour la chaire de droit 

commercial vacante dans celte Faculté, et pour une place 

de suppléant vacante à la Faculté de Poitiers, a été clos 
le 27 mai. 

Le résultat des scrutins successifs désigne": 1* M. Le 

poitevin, suppléant delà Faculté d3 droit de Rennes, pour 

la chaire de droit commercial de ladite Faculté; 2' M. Le 

petit, docteur en droit, pour la place de suppléant près la 
Faculté de droit de Poitiers. 

M. de Gérando : Dans tous les cas, comme il y aurait 

nullité dans les opérations d'un jury où figurerait M. Bod 

son, nous pensons qu'il y a lieu de rayer ce nom de
 1 

liste. . 

Sur ces conclusions, la Cour, 

« Considérant qu'il résu 
ta m ment de l 'acte de naissance, q 

mur, c'est-à-dire en pays étranger ; 
• Ordonne que son nom sera rayé de la liste du pres-snt 

ury, et qu'extrait du présent arrêt sera transmis à M. le 
préfet de la Seine, pour faire opérer la même radiation sur 
les listes électorales, i 

— Deux ouvriers menuisiers, Jeandenne et Mérigot, 

venaient de festiner à la barrière du Maine, en compa-

gnie de la femme Jeandenne. Nous devons croire qu'ils 

avaient d'un seul coup dîné etsoupé, car ils se trou-

vaient à minuit sur le boulevard, auprès de la rue de 

Sèvres, la femme dormant contre une borne, et les deux 

hommes chantant, sautant, jetant des pierres dans les 

portes cochères, faisant enfin à eux deux plus de tapage 

qu'une émeute... ou qu'un futur préfet préludant à ses 
études de droit administratif. 

Aujourd'hui Jeandenne et Mérigot se présentent en 

emboîtant le pas devant la police correctionnelle, pour y 

répondre à la double prévention de tapage nocturne et 

d'outrages aux agens de la force publique, qui avaient 

voulu mettre un frein à leur bachique exaltation. Quant à 

la femme Jeandenne, elle n'a pas été comprise dans la 

poursuite, attendu qu'elle ronflait pendant toute la scène, 

et que ce n'est pas un délit de dormir dans la rue lorsque 

l'on a un domicile. Lorsque l'on en a pas, alors il y a 

culpabilité.... La loi est bien logique! 

Quand M. le président a adressé aux deux ouvriers les 

questions d'usage, Jeandenne prend la parole : « Mon 

président, dit-il, mon camarade n'est point z'orateur 

pour deux liards, au lieur que moi, je manie la parole. 

Je vous intercéderai donc de me laisser parler pour nous 

deux, si c'est un effet de votre part et de vos deux amis. 

(A Mérigot) : T'entends, François, mets ta langue sous 

l'hengard et écoute... Tribunal, vous voyez devant vos 
yeux ce que c'est que la ribotle.... » 

M. le président : Asseyez-vous; quand nous aurons en-
tendu les témoins vous répondrez. 

Jeandenne : Bon ! 

Le gendarme qui à arrêté les prévenus dépose des faits : 

« Les ivrognes, dit-il, c'est notre partie, et depuis seize 

ans que je sers j'en ai arrêté de quoi mériter les Invalides 

et y passer chaudemeut le reste de mon existence. Mais 

je peux dire que jamais je n'en avais vu deux aussi pleins 

que ces deux paroissiens-là; ils en avaient par dessus les 
bords. 

Jeandenne : Le gendarme vous dit la chose comme elle 

est. Tribunal, vous voyez devant vos yeux ce que c'est que 
la ribotte.... 

M. le président : Taisez-vous donc, vous parlerez plus 

tard. (An témoin) : Faisaient-ils beaucoup de tapage ? 

Le gendarme : Je crois bien! tellement qu'ils avaient ar-

raché au sommeil tous les chiens des maisons, et que ces 

animaux domestiques s'étaient mis de la partie; ce qui fai-

seit un vacarme comme si les quatre parties du monde 
s'en étaient mêlées. 

M. le président : N'y avait-il pas une femme avec eux ? 

Le témoin : Oui, oui, même qu'elle dormait dans une 
cuvette du boulevard. 

M. le président : Quand vous avez arrêté ces deux 
hommes, vous ont- ils injurié ? 

Le témoin : Du tout... Le grand, Jeandenne, voulait tou-

jours m'embrasser, en m appelant aimable gendarme, 

joli gendarme, chérubin de gendarme. Il me disait qu'il 

adorait les gendarmes... Mais j'ai bien vu que c'était une 

frime, car il a rajouté : surtout quand ils sont en pain d'é-

pices... Il a encore dit un tas d'autres mots; mais il ba 

ragouinait tellement que je n'ai pas pu les entendre. 

Jeandenne : Indigne de vous manquer, gendarme ! 

Le témoin : Vous voyez bien aussi que je dis à ces Mes-

sieurs que vous prononciez des mots illisibles. 

M. le président : Prévenus, reconnaissez-vous vous 

être rendus coupables de tapage nocturne et d'outrage 
aux agens de la force publique ? 

Jeandenne : Je récidive de parler pour nous deux. 

M. le président : Eh bien ! voyons, expliquez-vous. 

Jeandenne : Ma femme se trouvait enceinte pour Ui 

qnart-d heure, j'ai voulu la régaler, et Mérigot, qui se 

dans l'embarras sans que ça me retourne les sens, je suis 

comme ça. 

Le prévenu C'est des tendresses d'ivrogne. 

c'est une com-

Le témoin : Ivrogne! moi ! je vous remercie, monsieur, 

monsieur, je vous remercie. J'ai bien bu dans ma vie, 

mais personne ne m'a jamais appelé ivrogne. 

M. le président ■ Toujours est-il que c'es 

plaisance qu'on ne comprend guère. _ 
Le témoin : Je suis comme ça;' vous-même ici présent, 

vous me demanderiez votre chemin, je vous offrirais tout 

de suite mes services pour vous conduire : c'est dans 

juin 1833, juge a Alger; 14 juin 
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J ge a Valence
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b
r

ê i
!
r
il

einor
5 nommé vice-président à Laon : 22 décem-

dWi ' •
)uge 2uditeur a

 Laon ; 13 février 1828, juge 
a
oùt iS°n àVerv

»
19

; 15 K'rier 1831, juge à Laon ; 15 
M ^ >.À

u
8

e
 d'instruction au même Tribunal. 

Montn n-
uël

'
 nommé

 avocat-général à la Cour royale de 
d'Àtnjp

 ller
> était en 1830, avocat-général à la Cour royale 

^mmo
nS

 '
 a cessé ses

 Onctions lorsque M. Salveton fut 

M
 ": P

r
°cureur-général près ectt» Cour. 

r
°vai

e
 r|

U
'n

m
 -

de Germi
g

n
yi nommé conseiller à la Cour 

^"gent o-T
dslla :

 }" septembre 1825, juge audilour à 
M M novembre 1837, substitutdu procureur-géné-

PARIS , 1" JUIN. 

Une dépêche de Londres, du 31 mai, est ainsi eon 
çue : 

« La sentence contre O'Connell est ses co:accusés 

été rendue hier à Dublin. O'Connell a été |condamné 

un emprisonnement d'une année, à 2,000 livres steiling 

d'amende, et à fournir 5,000 livres sterling de cautionne-

ment, et à deux cautions de 2,500 liv. » 

— Les deux sections des assises ont ouvert leurs au-

diences aujourd'hui; la première sous la présidence de M 

le conseiller Séguier fils, la seconde sous la présidence de 
M. de Vergés. 

Il a été statué d'abord sur les excuses présentées au 

nom de quelques-uns des jurés appelés à faire le service 

des assises pendant la première quinzaine de juin. 

Dans la première section, MM. Cottenet et Doucet 

ayant justifié de leur état de maladie, ont été dispensés 

du service de la session. M. le baron Leduc a été rayé de 

la liste comme septuagénaire. M. Jovenet, parti pour 

Leipsick au moment où la notification lui a été faite, a été 

excusé pour la présente session. 

Dans la deuxième section, MM. Guénin et Brisset, at 

teints de surdité constatée, ont été dispensés pour toute 

l'année. M. Martin Leroy, agréé au Tribunal de com-

merce, a fait produire un certificat constatant qu'il est 

atteint d'un rhumatisme aigu. M. Durmont, aussi agréé, 

présent à l'audience, atteste qu'en effet M. Leroy a cessé 

de paraître aux audiences du Tribunal de commerce de-

puis quelques jours. La Cour rend un arrêt qui dispense 

M. Leroy du service des assises pendant la présente ses-
sion. 

M. Bodson, médecin, a produit un acte de naissance qui 

constate qu'il est né à Namur, et, en conséquence, invo-

quant la qualité d'étranger il demande à être dispensé 
du service du jury. 

M. Vavocat-général de Gérando. L'acte de naissance 

produit par M. Bodson constate qu'en effet ce juré est né 

a Namur, et rien ne dit que M. Bodson ait fait des actes 

qui puissent faire croire qu'il a acquis le droit de nationa-

lité eu France. Cependant M. le préfet de la Seine nous 

fait parvenir un document sur lequel nous désirerions que 

M. Bodson voulût bien nous donner quelques explica-

tions. Il paraît qu'en 1840, M. Bodson a été inscrit, sur 

sa demande, sur la 2
e
 liste électorale du département de 

la Seine. Or, il nous paraîtrait étrange que M. Bodson 

revendiquât comme un droit son inscription sur la liste 

électorale, et répudiât comme une charge son inscription 

sur la liste du jury. 

M. Bodson : J'ai été inscrit d'office, pi non pas sur ma 

demande, à l'époque où je payais le cens électoral. Depuis 

que je ne le.paie plus on m'a rayé de la liste. 

trouvait a la maison, est venu avec nous au M: ine. Voilà 

qu'en route il me dit : « Dis donc, Jeandenne, faut bois-

sonnerton épouse. — Oh! que pas de ça, que je lui fais ; 

n'y a rien d'embêtant comme les femmes qu'a bu et 

puis elle n'aurait qu'à accoucher d'un petit homme noir...» 

Faut vous dire qu'un petit homme noir, c'est un broc de 

deux litres qu'on appelle comme ça.... Mais le. farceur de 

François tenait à son idée. Alors il a commencé par me 

faire boire jusqu'à ce que je n'y sois plus ; ensuite il a fait 

boire mon épouse, et puis il s'est bu lui-même. Voilà 

comment il se fait que j'ai eu des histoires avec les gen-

darmes et que ma femme en a fait une maladie. Ce qui 

fait que je réclame de vos bontés rien du tout de prison 
ni d'amende. 

Le Tribunal renvoie les 'deux prévenus du chef d'ou-

trages à des agens, mais les condamne chacun et solidai-

rement à 16 fr. d'amende pour tapage nocturne, 

— Un Allemand, maître de langues, est prévenu d'a-

voir frappé un ouvrier passementier de deux coups de 
couteau. 

Le passementier, cité comme témoin, est appelé à la 

barre. Il dit ses noms, ses cinquante ans, et s'arrête court. 

M. le président: Dites ce qui s'est passé entre vous et le 

prévenu avant les voies de lait dont vous avez été vic-
time. 

Le témoin : Ce qui s'est passé avant... Ah! bien, 
moi, je ne sais pas. 

M. le président : Vous étiez donc. 

Le témoin : Oui, oui, et lui aussi, nous l'étions tous les 
deux. 

M. le président : Le connaissiez-vous précédemment? 

Le témoin : Jamais vu le pauvre cher homme ; c'a m'a 

l'air d'un Allemand, je n'ai jamais été dans ces pays-là 

Ù. Pouvez-vous au moins nous dire comment vous 

l'avez rencontré? — R. Pour ça, oui ; figurez-vous que 

c'était un dimanche ou un lundi, j'étais à Chaillot devant 

ma porte, il vient à moi et me demande la rue de Che 

vreuse. Ça doit être, que je lui dis, du côté du faubourg 

Saint-Germain ; mais vous dire précisément l'endroit, im 

possible. Si vous voulez, je vais vous y conduire. 

D. Mais puisque vous ne saviez pas où est la rue de 

Chevreuse, vous ne pouviez être qu'un fort mauvais con-

ducteur. — R. C'est égal, moi je suis comme ça. 

M. le président : Il était onae heures et demie ; de 

Chaillot à la rue de Chevreuse il y a une lieue ; vous 

étiez' à votre porte, et à une heure si avancée, au lieu de 

rentrer chez vous, vous accompagnez un homme que vous 
ne connaissez pas. . < 

Le témoin : Je suis comme ça ; j'en ai conduit bien 

d'autres dans ma vie. Eu 1823, j'ai reconduit un tambour-

maître à Versailles; arrivé à Versailles, j'ai rencontré un 

Polonais qui ne pouvait plus trouver son chemin pour al-

ler ù Saint-€jr, je l'ai pris par ti ssons le bras, et au ma-

lin nous étions à Saint- Cyr à boire le vin blanc ensemble. 

Je me rappelle bien la chose, allezj même que le Polonais 
m'a gardé mon couteau 

pour 

M. le'président : Vous avez été bien mal payé de vos 

peines, puisque vous avez été frappé de deux coups de 
couteau. 

Le témoin : Deux, oui ; mais il ne l'a peut-être pas 

fait exprès ; il n'avait plus sa tête, le brave homme : sans 

le savoir, nous nous serons chamaillés, je lui aurai peut-

être dit quelque chose qui lui a fait de la peine. Un homme 

est un homme; après ça, moi je ne peux pas vous dire 

qui a tort, qui a raison, parole d'honneur, je ne me sou-

viens de rien. Arrangez-lui ça à bon compte, à ce pauvre . 

Allemand, c'est peut-être l'habitude de son pays ; l'essen-

tiel est que je suis guéri : ne lui faites pas de mal, ça 

m'en referait à moi; je suis comme ça. 

Pendant ces explications qui n'expliquent rien, le pré-

venu ne dit mot. Il avoue par un signe de tête sa culpabi-

lité, et se retire, condamné à six jours de prison. 

— Les caisses d'épargne sont, dit-on, la providence 

des cuisinières, et nous n'aurions que des éloges à donner 

à cette utile institution si elle n'avait démesurément fait 

enfler le prix des denrées. Aussi est-ce souvent le maître 

qui grossit le chiffre du livret de sa domestique. Le mieux 

est de fermer les yeux sur ce petit inconvénient afin 

d'encourager les habitudes d'économie. Mais il est un 

terme à tout, et il faut aussi des économies dans ce pré-

lèvement quotidien que l'on appelle la danse de l'anse du 
panier. 

M. B..., propriétaire, demeurant rue de la Paix, avait à 

son service, en qualité de cuisinière, une femme veuve 

nommée G... Malgré ses gages, montant à 300 francs, 

cette femme était coEtinuellement dans la gêne, et son 

maître était souvent obligé, dans le courant du mois, de 

ui faire des avances. Aussi fut-il grandement étonné 

lorsqu'avant-hier un individu se présenta chez lui et lui 

remit un livret de la caisse d'épargne, au nom de la veuve 

G..., et constatant un dépôt de 2,000 francs. Ce livret 

avait été perdu dans la rue par la cuisinière. Alors M. 

B... s'expliqua l'augmentation des dépenses de sa maison, 

qui avaient presque doublé depuis un certain temps, aug-

mentation qui lui semblait extraordinaire, mais dont il ne 

pouvait se rendre compte. Cependant il ne pouvait pas 

accuser positivement sa cuisinière d'avoir prélevé cette 

somme sur les achats qu'elle faisait chaque jour. 

Il se rendit donc chez le commissaire de police et lui 

confia ses soupçons. Ce magistrat lit surveiller la veuve 

G..., et il sut bientôt qu'elle se reniait souvent dans un 

logement qu'elle avait loué rue de Paradis, faubourg 
Poissonnière. 

Une perquisition fut faite dans ce domicile, et l'on y 

trouva un bulletin de la caisse d'épargne constatant le 

versement d'une autre somme de 2,000 fr. On y découvrit 

également une forte provision de sucre et de café. Ces in-

dices et les réponses embarrassées de la veuve G... quand 

on la questionna sur la possession de cet argent et de 

ces objets déterminèrent le commissaire de police à la 

mettre en état d'arrestation. » 

— M. R..., l'un des plus riches fabricans du départe-

ment de l'Eure , alla , mardi dernier , passer la soirée au 

théâtre du Vaudeville ; arrivé de bonne heure , selon les 

us de la province, il prit place aux stalles de l'orchestre
 f 

et il eut bientôt pour voisin un monsieur de bonne mine , 

qui ne tarda pas à lui adresser la parole. Ils causèrent 

avant le lever du rideau ; au premier entr'ade, la conver-

sation s'anima davantage; M. R... s'étant plaint de la 

chaleur, son complaisant voisin manifesta l'intention d'al-

ler prendre l'air, et tous deux sortirent. 

Mais tandis que le fabricant prenait sa contremarque, 

son compagnon avait déjà franchi le contrôle. M. R... 

chercha des yeux ce monsieur en mettant le pied dans 

a rue; ne l'apercevant pas, il n'y pensa plus, et par 

forme de distraction il voulut consulter sa montre, excel-

lente acquisition qu'il avait faite la veille... Le précieux 

bijou a| disparu! M. R... ' rentre en toute hâte dans la 

salle; il eherehe sous son siège, s'informe près de l'ou-

vreuse, car il pense que la chaîne peut s'être cassée et 

qu'un mouvement trop brusque a pu faire sortir la mon-

tre de la poche de son gilet : mais ces recherches sont 
vaines. 

Cependant le spectacle continue, et le fabricant est sur-

pris de ne pas voir revenir son aimable voisin. Ce der-

nier ne devait plus reparaître, et M. R. .. ne tarda pas à 

comprendre qu'il était volé. 11 en prit son parti et il n'y 

pensait plus, lorsque, avant-hier, en entrant dans une 

des salles de l'Exposition des produits de l'industrie, il 

aperçut devant lui son causeur du Vaudeville. Il s'élance, 

mais l'inconnu, loin de chercher à fuir, vient droit à lui. " 

« Monsieur, lui dit-il à voix basse, vous ne gagneriez 

rien à me perdre , car je suis sans argent ; j'étais ttu dés-

espoir lorsque j'eus l'honneur de vous rencontrer au 

théâtre ; j'ai cédé à une malheureuse tentation ; mais ja 

puis tout réparer, ou à peu près. Veuillez m'accompagntT 

à quelques pas d'ici, rue de Ponthieu ; votre montre a été 

déposée par moi entre les mains du maître de l'hôtel où 

je demeure; elle va vous être rendue contre une miséra-
ble somme de 20 francs, a 

M. R... accepte la p oposition, sV&timant fort heureux 

d'en être quitte à si bon marché. Ils s'éloignent. Arrivés 

près du Cirque, l'inconnu prie le fabricant de lui remet-

tre à l'avance les 2Q francs, afin de sauver les apparences 

devant le maître de l'hôtel. M. R..., bien résolu à ne pas 

quitter son homme un seul instant, tire sa bourse pour 

lui remettre cette petite somme ; mais au même instant il 

est renversé par un croc-en-jambes habile- lient adminis-

tré. Sa bourse lui est arrachée, et le voleur prend rapi-

dement la fuile. Il avait djsparu lorsque la victime, étour-
die de sa chute parvint à se relever. 

La Table des matières de h' Gazette des Tribunaux 

pour l'année 1843 (18° année) vient de paraître. 

Pendant la durée de cette année, la publication quoti-

dienne des bulletins de la Cour de cassation a permis de 

faire connaître le résultat de toutes 1, s affaires, soit civiles 

soit Criminelles, portées devant cette juridiction La Table 

présente donc un résumé complet, non-seulement de h 

jurisprudence annuelle, mais des solutions de fuit inter 

venues dans les affaires qui ne soulevaient aucune unes 

tiou de droit. L'agrandissement du format a permis aussi 

de reproduire en bien plus grand nombre que les années 

précédentes, les décisions des Cours royales des Tri h, 

naux et des juridictions administratives, ' 

Les travaux législatifs ont été aussi chaque jour Vohinr 

d une analyse ranimée qui permet d'étudier IVsnriii' . 
lois voteos par les Chambres et en reproduit le 

L ordre alphabétique a été adopté dans ï r u 
itpour l'énoncé des questions de d roi ni, ' «V 

: je ne peux pas voir un homme I cation des noms de lieux ou de nJ^n,
 1 1 111 

w personnes auxquels 
iiulL-

se 



748 
GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 2 JUIN 1844 

rapportent les procès ou les faits dont le journal s'est oc-

cupé. 

ves 

1843 à 710 ; il y a eu 136 condamnations pour banque-

routes. 
Les formations de sociétés publiées pendant l'année se 

sont élevées au nombre de 846, et les dissolutions à celui 

de 554. 

Le chiffre des séparations de biens et de corps est de 

493. 
; La Table est en vente dans les bureaux du Journal. 

L'Opéra-Comique donne, aujourd'hui dimanche, son spec-

tacle de prédilection : le Déserteur et Fra Diavolo , par l'é-

lite de la troupe. 

— Au Vaudeville , Arnal est le point de mire de tous les 

curieux qui envahissent la capitale ; aussi le Carlin de la 

marquise , Dagobert à l'Exposition et la Polka en province 

font chaque soir chambrée complète. Aujourd'hui dimanche, 

on commencera par la Hobe déchirée. 

— Aujourd'hui dimanche , représentation extraordinaire 

au Gymnase : M. Paul Bonjour débutera par VEchappé des 

Petites-Maisons, vaudeville nouveau composé exprès pour lui' 

et dans lequel il remplira cinq rôles; Zélia la danseuse par 
Mn« Nathalie, Luguet et Rébard ; George et Thérèse, par les 

deux sœurs Chéri, et Daniel le tambour, par Delma's. 

La forêt de Saint-Germain attire cette année beaucoup de 

monde, et la belle terrasse qui longe cette forêt présente, 

dans l'après-midi , l'aspect animé d'une des promenades de 

Paris. 

Les courses de chevaux auront lieu aujourd'hui dimanche 

à Versailles. Il y aura au chemin de fer de la rive droite 

des départs toutes les demi-heures de Paris jusqu'à 2 h. 1|2, 

et de Versailles jusqu'à 7 h. du soir. Le dernier convoi aura 

lieu à 10 h. 5 m. , celui de 11 h. étant supprimé à cause de 

l'ajournement des eaux. 
On prend à Paris les omnibus de la rive droite: au Car-

rousel, au coin de la rue de Chartres; cour des Messageries 

royales, rue Montmartre, 109 ; cour Batave, rue Saint bénis, 

122; au Palais de-Justice , cour de Harlay, et au boulevard 

Saint- Denis, cité d'Orléans. 
A Versailles, des omnibus spéciaux conduiront les voya-

geurs au Champ-de-Manœuvres. 

—^wssg— 

Ijïbrairle, Beaux-Art, RlBueique. 

Les premières livraisons de l'ouvrage de M. Challamel sur 

l'industrie française sont accueillies par les plus honorables | 

sympathies. Un grand- nombre dps planches de cette publica-

tion seront coloriées ou imprimées à plusieurs tons. On cite 

entre autres planches remarquables, le Vitrail de Bontemps 

et Lemoine, imprimé en couleurs par Engelmaiin , GrafF et 

comp. ; le Service de dessert, destiné à compléter le surtout 

commandé par Mgr le duc d'Orléans , exécuté par Denière , 

sculpture de Klagmann ; la Machine force de 450 chevaux ; 

Machine à river et Marteau-pilon , de Schneider frères (du 

Creuset); la Chasse de la Saint-Robe, composée par l'abbé 

Arthur Martin et exécutée par Cahier, orfèvre (cette planche 

sera imprimée en or et coloriée) ; plusieurs importantes ma-

chines de Calla; un Panneau de tenture de papier peint, par 

Rypinski (ce dessin sera gouache, dans le genre de la fabri-

cation , et exécuté dans les ateliers de Rypinski) , un Dessin 

ou lavis sur pierre exécuté par Rayot, procédé Lemercier, etc. 

La REVUE ET ILLUSTRATIONS DE L'INDUSTRIE , de M. Challamel, 

est un. beau monument élevé à la gloire de l'industrie fran-

çaise. S'adresser chez l'éditeur, rue de l'Abbaye , 4, et chez 

tous les libraires de la France et de l'étranger. 

— Le palais de l'Industrie n'a pas le privilège excluiif 

d'attirer la foule en ce moment; la curiosité publique est ex-

citée depuis quelques jours par une exposition dans les ma-

gasins de nouveautés de M. Devaux, rue Saint-Honoré, 25 et 

27, d'articles dont les prix vraiment fabuleux laissent bien 

loin derrière eux tout le charlatanisme des grandes et des 

petites maisons. Au nombre des objets que l'on v rem. 

se trouvent principalement les mousselines-lai,/ i
n

]?
Pn
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es mantelets riche,, une grande variété d'ombreliés h""6'' 

Unes rayées, grandes nouveautés, de 1 fr. 45 à Sfr <P "~ 
des mouchoirs batiste à 85 c. , et deux articles surtout n

 ? 

semblent appelés a faire révolution, ce sont les tissus u qui 

cachemire de qualités supérieure,, 'et les écllrPl̂ V 
dont le port est aussi élégant que léger. ,uu«ia, 

fSpeeîacSee «aa 2 Juin. 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Le Mariage de Figaro, Valérie. 

OPÉRA-COMIGUB. — Fra Diavolo, le Déserteur. 

ODEON. — Antigone. 

VABBETILLS .— Le Carlin, Dagobert, la Polka. 

VARIÉTÉS .— Fleur de Cenêt, les Sirènes, les Trois Polka 

GVMNASE. — L'Echappé des Petites-Maisons, Zélia Daniel' 

PALAIS-ROTAL. — F rère Galfàtre, le Troubadour omnibus* 

PORTE-ST-MARTIN. — La Main droite, 1844 et 1944. 

GAITÉ. — Toupinel, Jacques. 

A isiau. — Jeanne. 

CIRQUE-DES-CHAMPS-ELTSÉES. — Exercices d'équitation. 

COMTE. — La Polka, Pierrot, les Péris, la Menteuse. 

FOLIES. — La Grisette de qualité. 

LUXEMBOURG. — Le Soldat, un Amour, la Fiancée du Proscr* 

PALAIS-ENCHANTÉ. — Soirées mystérieuses par M. Phihp 

TWJEEBS. — KOJIFS «JE CHAMBRE. — HABITS. — On recommande aux: lecteurs de visiter les vastes magasins de GUIC3H JE, tailleur, * Ue 

Tivie* ne, 6, galerie l'iviemtc, &1, — Ou peut citer cette maison pour être la seule dans laquelle il soit possible de trouver un assortiment aussi 

considérable de vête mens tout faits et une vttjriéfé ans»! gi ci de «tans lis étoffes, les façons et les prix. jLe concours immense de monde qu'a ( lit ? « 

Paris l'Exposition de l'Industrie nationale a obligé M. GU1CIIK d'agrandir ses ateliers Qui occupent maintenant 46© ouvriers, sous la direction 

de 15 habiles coupeurs, ce qui lui permet de fournir à des rabais considérables, en qualité excellente, et allant aussi bien à la taille que s'ils étaient 

faits sur mesure, tous les articles d'habiliemens. Il est impossible de sortir de ces magasins sans avoir fait choix de quelques objets (Prix fixe.j 

lia Maison de JLA TIIiM D] 

le 30 mai dernier à Eondres ; g 
jLa VILLE nu FABIS a réuni dans ses magacins ce que l'Exposition renferme de plus remarquable, notamment en Châles cachemire de la fabrique de 

Paris, riches Soieries de JLvon, Echarpes et Châles de dentelle, en un mot toutes les élégantes nouveautés de la saison. 

! PARIS vient de faire de nouveaux et isnportans achats de CACHEMIRES DES IWDES à la vente qui a eu lieu 

lusieurs caisses ma gui tiques seront mises en vente dans ie courant de cette semaine. 

4, rue de l'Abbaye-St-Germain, au 1", CHAlLAMEIi, édit. des Albums sur l'exposition du Louvre (années 1840-1841-1842-1843 et 1844) et chez tous les Libraires de France et de l'étranger. 

DE L'EXPOSITION DE L' INDUSTRIE 
Publiée» par M. CjaAJLt.AMlîI.<, texte par JUi.ES BlltAÏ, Ingénieur civil, ancien élève de l'Ecole polytechnique, 

SO grands dessins au moins, format in-4° ; SOO vignettes dans le texte. — Deux magnifiques volumes in-4° à deux colonnes. — I*rix de la livraison : 1 fr., papier blanc ; 1 fr. 50 c, papier de Chine 
L'ouvrage est publié par litraisons. Chaque livraison contient QV ATRE grandes pages de texte in-4 à 2 colonnes, illustrées d'un GRAND STOMBB.E DE VIGNEÏTES et de DEUX BELLES PLANCHES tirée» à part 

- L'ouvrage renfermera en tout 50 livraisons, 80 planches au moins, tirées & part, avec des deslins dans le texte.fqui serviront à faciliter l'intelligence des descriptions. 

L'Editeur espère, en publiant ce livre, élever un monument compiet et durable à la gloire de l'industrie française. 

Un IHaison UAMiOFMil 
Si avantageusement connue , 

non seulementparsescréations 
mais encore par sa coupe artis-
'tique et sa belle confection, peut 
offrir au moyen de ses traité* 
au comptant, ce qui se fait d* 
mieux en redingote et habit» 
de lia 100 fr. On trouve aussi 
dans ses magasins un grand 

choix des plus belles nouveautés pour pan-
talons, gilets, etc., à des prix très modérés. 

Magasins et ateliers, rue Neuve-des Petilj-
Champs, 36. 

JL¥ PETIT SAINT-ANTOINE 
Rue Saint-Antoine, 69. — MAISON SPECIALE DE M ANC, — A côté du passage. 

Toiles de toutes fabriques, blanches et écrues, Calicots, Mousselines unies et pour meubles, Mouchoirs, Linge dejable, etc. 

Un habite tailleur pour chemise est eiiimehé à la maison. 

SAISON 1ICM1IS£~ 

COUTELLERIE FINE , ORFÈVRERIE, 
PLAQUÉ ET MAILLECIIORT DORE ET ARGENTE 

par le procédé de BVOLT/, 

Passage 
des 

Panoramas, 8 

Cette MAISON , dont les moyens de fabrication viennent 

c'êiru considérablement augmentés, est à même de livrer immédiatement en BONNE QUA-

LITÉ et à des pris TRÈS MODÈRES des SERVICES DE TABLE complets , comprenant la COU-

TELLERIE, I'ORFEVRERIF. et le PLAQBE . On y trouvera aassi DES COUTEAUX DE TABLE en 

IBENE de 9 à 20 fr., et d'autres en IVOIRE de 18 A 60 fr. 

Leur guérison. H. M ICHEL DE CHAILLEVOIS , denliste, bre-
veté du Roi, cour dés Fontaines, 7, a trouvé le moyen d'é-
viter l'opération tant redoutée de l'extraction des dénis qu'il 
plombe sans douleur, par un procédé qui lui est particulier. 

PLIS DE POUDRE ÊPILATOIRE. 
BREVET D'INVENTION ET SB PERFECTIONNEMENT. 

PÂTE ÊPILATOIRE, reconnue, après examen fait, la seule qui détruise entièrement 

le poil et le duvet sans altérer la peau ; cette pâte est supérieure aux poudres et ne laisse 
aucune racine. Prix : 10 £r. — CRÎ.MÉ DE LA MECQUE , pour blanchir la peau en effa-
çant les taches de rousseur. — EAU ROSE , qui rafraîchit le teint et colore le visage. 6 fr. 
Envoie (Affranchir.) — Chez Mme DUSSER , tne du Coq-St-Honoré, 13, au premier. 

SICCATIF M OR EAU 
Evitant le Frottage des Appartemens. 

Ce Siccatif Jiffère dans sa composition de tout ce qui s'est fait jusqu'à ce 

jour, car au lieu d'élre préparé à l'esprit-de-vin, il l'est à l'huile. 
L'embarras du Frottage ordinaire a beaucoup favorisé l'emploi du Siccatif 

A l'esprit-de-vin, malgré ses nombreux inconvénients; il s'agissait donc de 

composer une Mixtion 4 l'huile qui eut ses avantages sans avoir ses défauts. 

Nous pensons avoir atteint ce but, et un de ses grands avantages est d'absorber 

l'humidité du sol. — Il s'en fait pour carreaux et par quets, et <o 

n'exige aucune des précautions du Siccatif a l'esprit-de-vin. 

Avec 1 kil. de 2 f. on peint jusqu'à 12 mètres à une couche. 

Fabrique chez G. MIRABAL et MOR.EAU, 
39, rue Fontaine-au-Roi , faubourg du Temple, A PARIS. 

son emploi 

* J8S. FÉLIX ISJ^tHl̂ mJStfc -E- FIL3. 

Mi?ni?riFî CHIRURGIEN-DENTISTE, et élève de M. Regnart, rue Dauphine, 32,demeu-
rant même rue 27 et 29. vient de trouver une poudre dentifrice qui joint à la propriété de 

blanchir les dents celle de ne pas enlever l'émail. 
Visible de sept heures du malin à six heures du soir. 

EXPOS1ÏIONS 
DE ^'INDUSTRIE 

1323 ET 1327 

b mtuiuiiuuuia uni 

Ce Vinaigre aromatique, d 'un parfum si suave, d'un effet si sûr ronlrc les Toux et 
les rugosités de la peau, à laquelle il rend toute sa souplesse et sa fraîcheur, est aussi 
d'un excellent emploi comme anliméphytique, et pour lous les usages de la salubrité 
Aussi jouit-il, auprès du monde élégant , d'une réputation aussi ancienne que mé-
ritée. Sa supériorité sur toute espèce d'eau de Cologne est depuis long-lcms si 
bien établie, qu'il n'a jamais eu besoin de se recommander aux consommateurs par 
la voie de la publicité. — Mais pour éviter au public toute confusion qu'il pourrait 
faire de ce produit avec d'audacieuses contrefaçons qu'on en a essayées soui divers 
litres, et qui ne sont que d'imparfaites et dangereuses imitations , nous venons rap-
peler a noire clientèle que nos flacons portent incrusté sur un de leurs côtés le nom de 
Jean-Vincent Bully, que le cachet apposé sur le goulot porto le même nom, et 
que chaque étiquette doil être revêlue de sa signature. 

Prix du flacon : 1 fr. 50 ; double flacon, Sfr.—Nouvelle et plut forte remise à 
MM- les dëtaillans — au comptant seulement. {Affranchir^ 

"Urevet Spécial accorde par le Roi. 

"VINAIGRE DE TOILETTE 
de la Société Hygiénique, 

Ce Vinaigre balsamique, tonique et rafraîchissant, REMPLACE avec 
une grande supériorité L'EAU DE COLOGNE, dont l'action siccative , 

'.et échauffante huit tôt ou tard par détruire le veloutéel la fraîcheur^ 
^ de la peau.—PRIX : 2 FR. LE FLACON. 

— En^ep. génér. r. J-J-B-ouo^'' 

„, B AN D AGE S. 
CATtPOT--VI«jTlER. KBB JOB 11 CITE. M. 

„ — IpeTXveiit en raison de leur immense iabricatioxi <&*3 
oBftrranxporsoiinM affectées do heraiosle» articlen ratvans .zYuDXLir£i Kir*BnnlJor« 
Manaafesaùaples^ _ Ilirrrrltr/jrx Stmiltm. BmiHaçrns amldlii!. ArfMea diiera. 

MOIUJiaXlBES. 6£ciun»TiIBES. ifik 

 «1 •^SUSi' "™ BUBFimtiiUi a 
n ./i diiiTÈa. i"25L 
nniEiiOHB. g £ 

AviR divers. 

4-BRiatma. 

ïMPKBCEMnrLEsiiOl isipintinr-nBuss. 15| IMPHUCEPTXBLIS, 

SI assura. 
lOlABHI SUITE, 

AXGLAIS. 

HltlSUKB. 

lia eipOdinni eeu articleu ciintraTminauilâiaiu.'la jioste. et finit d m»»»!^, 

St£"" A vendre, sur licilalion à la barre 
du Tnbupal civil de Moulins(Allier). 

La BELLE TERRE DE ST-MARTItf. Con,-
sis'ant en un châieau moderne, une réserve, 
seize domaines, dix sept locatairies, un mou 
1 î EI à eau, le tout d'xne superfleie superfi-
cielle de plas de 1300 hectares d'un seul te-
nant, limitée d'un côlé par la Lo're, et de 
l'autre par U canal latéral à la Loire; route 
dépat t 'mentale passant devant l'avenue du 

château. 
Celte belle propriété forme à elle seule la 

commune de St-Marlin, et s'étend, sur IFS 

communes de Paray-l6-Frésil , Carnat et 
<iaunoy, arrondissement de «foulins 'Allier), 
et sera vendue sur la mise à pri.ï deso»,ooo 
fran.es, lixee par un jugement du Tribunal 

civil de Moulins 
Le jour de l'adjudication sera ultérieure-

ment indiqué. 
S'adresser pour la visite, a St-Marlin ; et 

pour les reuseignemens el les conditions 
de la vente, a M'" Pommier, Darnichon el 

Vigue. avoués i Moulins. (22S6) 

W~ Et*; de de M» MORAND-GUYOT, avoué, 
rue de Hanovre, s. 

Adjudication à l'audience des criées du 
Tribunal civil de première instance de la 
Seine, séant au Palais-de-Juslice â Paris. 

Le samedi sjuin 1844, une heure de re-

levée, 

d'une Maison 
sise à Paris, rue du Caire, 7, susceptible 

d'éire surélevée. 
Revenu. n,too francs. 
Mise a prix, 180,000 francs. 
•S'adrtsser pour les renseignemens : 
A M" Morand Guyot, avoué poursuivant, 

demeurant à Paris, rue de Hanovre, s ; 
Et à M' Halphen, notaire à Paris, rue Vi-

vienne, 10. Omo) 
l^ST" Etude de M* DILLAULT, avoué à 

Paris, rue du Marché St Honoré, 3. 
Adjudication, le samedi 15 juin 1 g*4, 
En l'audience de» criées du Tribunal civil 

de la Seine, une heure de relerée, 

D'UNE MAISON 
,.t dépendances, sise a Paris, rue de Varen-
„es-Saint-Germoin, non encore numérotée , 

sis devant porter le B»2l«rou6. 

.Mise A prix : 120,000 (r. 
S'adresser pour les renseignemens : 

t" A M« Billault , avoue poursuivant la 
vente, demeurant i Paris, rue du Marehé-

Saini-Honoré. 3 ; 

2° A M« Jolly, avoué présent à la vente, 
demeurant à Paris, rue Kavart, 6 ; 

3°A H. Durand-Morimbeau, avocat, de-

meurant à Paris, rue de Lancry, 10. 

(Ï243) 

Adjudication, le jeudi 13 juin 1844' 

deux heures de relevée, 
En l'audience des saisies immobilières du 

Tribunal civil de première instanoe de la 
Seine, séant au Palais-de-Juslice à Paris, 

D'une MAISON, 
avec terrains et dépendances, située i Bel-
leville près Paris, rue du Parc, 5, canton de 
Pantin, arrondissement de Si-Denis, départe-

ment de la Seine. 
Mise a prix : 4,000 fr. 
S'adresser pour les renseignemens : 
A în? BOUCHER , avoué poursuivant, de-

meurant à Paris, rue des Prouvaires, 32. 
(2254) 

Sociétés commerciales 

D'un acte sous seing privé, en date a Pa-
ris du 26 mai U44, au bas duquel est écrit: 
Enregistré à Paris, le 28 mai 1814, folio 90, 

verso, case 6, par Leverdier qui a reçu 5 fr. 

50 cent., 
Entre les soussignés Louis-Alexandre TIS-

SERANT, ingénieur civil, demeurant à Paris, 
rue de Bercy-Saint-Antoine, 44; et Jacques-
François HUBERT, demeurant i Paris, rue 

Neuve-Saiol-Paul, 12. 

11 appert : 
Que la société en nom collectif établie 

sous la raison sociale TISSERANT et Comp., 
par acte du 10 avril 1843, pour l'exploita-
tion de divers procédés décoloration et de 
conservation des bois, fixée d'abord à quinze 
années, à partir du 10 avril 1 s 1 3, a été res-
treinte el limitée au 15 août 1844, époque à 

laquelle elle cesserait de plein droit, 
{lue le capital social, porté d'abord a 

lo.too fr., a été augmenté de 5,000 fr., â 
fournir par moitié entre chaque associé; 

Que M. Tisserant aurait seul le droit de 
faire tous les achats et ventes, mais sans 
pouvoir dépasser le fonds social; 

Que la liquidation de la société serait faite 
par les deuj associés conjointement. 

l'ait double à Parie, le 28 mai 1844. 

Alexandre TISSERIST . (2168) 

Suivant délibération des actionnaires de 
la compagnie d'éclairage par le %ai de la 
v.lle de Saint-Germain-en-Laye, connue 
sous la raison PAUWELS et DUBOU1ET. pri 
se au siège de la société, le 20 mai 1 844, et 
portant la mention suivante : Enregistré à 
Paris, le 23 mai 1844, fobo 90, recto, case », 
reçu 5 (r. 50 cent., dixième compris. Signé 
Leverdier. 

Les actionnaires de ladite société ont ar-
rêté à l'unanimité ce qui suit : 

Art. t<r. 
La démission de M. Antoine PAUWELS, 

propriétaire, demeurant a Paris, rue du Fau-
bourg-Poissonnière, 109, de ses fonctions de 

gérant, est acceptée. 
Art. 2. 

Le remplacement de M. Pauvels par M. 
Pro sper Bernard Jean Baplisle PA1LLOTTET. 

négociant, demeurant A Paris, rue Michel-
le-Comle, 31, à titre de gérant, est approuvé. 

Art. 3. 

La raison sociale de la compagnie sera 
désormais DUBOCHET. PAILLOTTET et C'. 

Extrait, par M= Eugène Prescbei jeune, 
notaire à Pari», soussigné, de l'original de 
ladite délibération, à lui déposé pour mi-
nute, suivant acte ri çu par lui et son collè-
gue, les 23 et 25 mai 18 it, enregistré, conte-
napt reconnaissance d'écritures par MM. 
Pauvi-elset Paijlotlet, susnommés, et par M. 
Vincent Dubocbet, négociant, demeurant à 
Paris, rue Lafayette, 3, l'un des gérans. et 
en outre pouvoir au porteur d'une expédi-
tion ou d'un extrait desdils actes pour pu-
blier lesdits actes étant en la possession de 
M» Preschex jeune. (216T) 

« D'un acte sous seings privés fait triple A 
Paris, le 19 mai 1841, dament enregistré, il 
appert que M. Henry-Jacques VAS BOOM, 
lieutenant au 3 e régiment d'infanterie b> Ige, 
demeurant à Bruxelles, rue de Flandres, 

64; M. Charles Eugène-Pascal RA VONT, pro-
priétaire, demeurant à Paris, rue du Cher-
che Midi, 24; et M. Charles-Guillaume Jo-
seph MERY DE MOXTIGVY, offi ier de la 
Légion-d'llonneur, propriétaire, demeurant 
i Lille, rue Royale, 26, ont formé uqe so-
ciété en nom collectif peur l'exploitation 
d'un nouveau syttémede sùrclé applicable 
i toutes h s armes à percussion, et pour le-
quel un brevet d'importalion a été pris en 
France le 15 mai i844, par MU- van Boom 
et Bamont ; que la raison sociale sera VAK 
BOOM. RAMOVT et MER Y DS MONTIGNY ; 
que le siège social est i Paris, au domicile 
de M. Rarcont; que la durée de cette société 

sera de dix ans à partir du ls mai 1844 1 

qu'aucun emprunt ne pourra être fait, au-
cun billet ne pourra être souscrit sans le 
concours effectif des trois associés; el que 
tout engagement pris en dehors de cette 
convention sora personnel A celui qui l'au-
ra pris, el n'obligera ni la société ni les 
autres associés. 

Pour extrait conforme. 
RAMONT. 

Tribunal de eommercea 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugement du Tribunal de commerce de 
Paris, du 3i MAI 1144, gui déclare la 
faillite ouverte et en fixe provisoirement 

l'ouverture audit jour : 

Du sieur MONMER, brodeur, rue' Geo;-
frey-Lasnier, 18, nomme M. Riglet juge 
commissaire, et M. Tiphagne, rue des Mar-
tyrs, 15, syndie provisoire (N' 4523 du 

gr.); 

Du sieur MICHELOT, md de vins, rue de 
Vendôme, 6, nomme M. Beau juse-commis-
saire, et M. Hichomme, rue Montorgueil, 
71, syndic provisoire (S* 4524 du gr ; 

Du sieur POCCH1N, md de vins-lraiteur à 
Courbevoie, rue de Bezons, 29, nomme M. 

Urimoult juge-commissaire, et M. Colombel, 
rue de la Ville-Levéque, 28, syndic provi-
soire (N» 4525 du gr.); 

CONVOCATIOMS DE CRÉANCIERS. 

Sont invites à se rendre au Tribunal de 

commerce de Paris, salle des assemblées des 

faillites, HM. les créanciers ; 

NOMINATIONS DE SYNDICS, 

sieur BRUNSWICHG, négociant en 
nouveautés, rue Croix-des-Petits-Champs, 
42,1e 6 juin à 12 heures (N» 3722 du gr.); 

Du sieur TREPIER, md d'articles d'A-
miens, place Ste-Opportune, 8,1e 7 juin i 
2 heures vNo 4522 du gr.); 

Pour assister h l 'assemblée dans laquelle 

Si, le jufic-commissairc doit les consulter , 

ttinl sur la composition de l'état des créan-

ciers présumés qve sur la nomination de 

nouveaux syndics. 

ROTA . Les tiers-porteursd'effets oa endos-
semens de ees faillites n'étant pas connus, 
sont priés de remettre au greffe leurs adres-

1. 'assemblée générale des actionnaires des 
Orléannaises-Omnibus, convoquée pour le 
30 mai, n'ayant pas réuni le nombre d'ac-
tions nécessaires pour se constituer réguliè-
rement, se trouve, conformément aux sta-
tuts, prorogée à dix jours. Une nouvelle 
réunion aura donc lieu le lundi 10 juin, à 
une heure de relevée, à la maison du Pont-
de-fer, boulevard Poissonnière, 14. 

Le complément du dividende de l'exercice 
expiré, fixé par les commissaires i 56 fr. 
90 cent., se paie dès A présent chez MM. 

Léopold Javal et C'. 

Il y a des gens qui 
sans respect pour 
l'honorable profes-

sion qu'ils exercent, trompent le public en 
lui vendant comme Racahoul de DELAN-
t.RENIER, des substances sans propriétés 
analeptiques qu'ils introduisent dans des fla-
cons vides qu'ils rachètent ; aussi doit-on se 
délier de toutes les préparations vendues par 
ceux qui s'abaissent a ce point. Pour éviter 
les fraudes et contrefaçons, il faut s'assurer 
si la coiffe en papier vert qui recouvre I. 
bouchon du flacon de Racahout porte la si-
gnature de DELANGREN1ER. rue Richelieu, 
26, A Paris. Le véritable Racahout des Arabes 
ne se vend qu'en flacons carrés dont le modèle 
a é!é dép-sé au tribunal ce commerce, sui-
vant acie du 17 juin 1835, afin de pouvoir 
poursuivre ceux qui tenteraient de s'en em-
parer. 

Guérison radicale en 4 jours. 

Capsules Mumaii. 
Ces nouvelles capsules au copabu guéris-

sent radicalemeot en quelques jours les mala-
des récentes , invétéréss ou rebelles, en dé 
truisant le principe de la maladie. 

Prix : 3 fr. Il y a 40 capsules dans les bot-
tes, ce qui présente une économie de 50 p. 
100. — Seul dépôt A Paris, rue J.-J.-Rous 
seau, 21. 

_ Maladies_Secrètes. 
TRAITEMENT "ou Docteur CH. ALBERT, 

Médecin de la Faculté de Paris, maître en pharmacie , ex-pharmacien des hôpitaux 
de la ville de Paris, professeur de médecine et de botanique, breveta du Gouverne-
ment Français , honoré de médailles et récompenses nationales , etc., etc. 

Les guérisons nombreuses et au-
thentiques obtenues à l'aide de ce trai-
tement sur une fouie de maladies aban-
données comme incurables sont des 
preuves non équivoques de sa supério-
rité incontestable sur tous les moyens 
employés jusqu'à ce jour. 

Avant cette découverte , on avait à 

désirer un renède qui agit également 
sur toutes les constitutions, qui fût sûr 
dans ses effets, exempt des inconvé-
nients qu'on reprochait avec justice 
aux préparations mercurielles. 

Aujourd'hui on peut regarder comme 
résolu le problème d'un traitement 
simple, facile, et, nous pouvons ls 
dire sans exagération , Infaillible con-
tre toutes les maladies secrètes , quel-
que anciennes ou Invétérées qu'elles 

soient. 
Le traitement du Docteur ALBERT 

est peu dispendieux, facile a suivre eu 
secret ou en voyage et sans aucun dé-
rangement : Il s'emploie avec un égal 
succès dans toutes les saisons et dans 
tous les climats. 

Rue Montorgueil, n. 21. C»nt*Uaticmt frmtft'tu tout Ut /v«ri* 

TRAITEMENT PAR CORRESPONDANCE. (AFTIUNCHIR.) 

RAITEMENT VEGETAL 
pour la guérison radicale, en peu de jours et 
sans actions , des maladies récentes el 
invétérées. Prix : 9 fr., payables en une seule 
ou en trois fois, chez M. Poisson, pharma-
cien breveté, rue du Roule, n, prés celle de 
el Monnaie. (Affr.) 

LaCUF.OSOTE UIXLA&D enlevé 
la douleur de Dent la plus vive I 

Guérit la carie. Chez BILLARD) 
l'flarm. Rue Sï Jaeqnes-la-Boucheric 'J 
38.près la ulace du Chatclct 1 fc le Flocon 

.Le TOPIQUE SAISSAC dé-
ruil la racine des CORS, 

|OIGNONS, OE1LS DE PER-
DfUX, la fait tomber en peu 

j de jour» 8ai.»uouleur. Rue St-Ilonoré, 271 

COUS, OICNONS LT ULKILLUT.S. 

Le Taffetas gommé de PAU! 
GAGE est le seul peut-être qui 
en détruise la racine en quel 
ques jours. 2 fr. r. Grenelle-St |_ 
Germain, 13; el Foubert, pass. Choiseul, 35; 
et Leg.and, passage des Panoramas, 8. 

COMPRESSES LEPEBDBIEL 
En papier lavé. — t fr.le 100. 

Toujours belles. — Faub.Montmartre , 7t. 

«BBS** M - MFRLE . rue Saint- De-
«M |C nis, 2T7. prévient le public 
BW qu'il n'est pas le successeur 
de M. DEVIS, M"" V« GRAS ayant seule ce 
titre. 

INSERTION ! 1 FR. 25 C, IA LIGNE. 

PRODUITS EN CHANVRE IMPERMÉABLE BREVETÉ. 
EXPOSITION 1S44. — j»é|iôt central, 5*, boulevard Saint-Martin. 

ORNEMENS D'ARCHITECTURE : Rosaces - Frises.—Panneaux.- Bas-Reliefs.-Composilions religieuses, etc.; BORDURES pour enca-
drement de tableaux et de glaces, LETTRES el CHIFFRES en relief. PLAQUES pour Compagnies d'Assurances, pour indications de rues 
et de numéros, COUVERTURES de maisons, HANGARS, BATEAUX, etc. FEUILLES dites bydrofuges pour soubassemens. - OBJETS 

D
 Tous'l'es'p^oauU^de'cette utilo industrie, soumis aux diverses expériences que la science a diotées, n'ont laissé aucun doute sur 

leur solidité et leur durée, et joignant à l'élégance le bon marché, ils ont dû à ces avantages la vogue don< ils jouissent. 
Le gouvernement a fait usage des Oruemens en chanvre pour la décoration extérieure et intérieure des salles de l Exposition ues 

Produits de l'Industrie nationale. 

«es.afln d'élre convoqués pour les asssmbléei 
subséquentes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur BOUZENOT, négociant, rue de 
la Vieille-Monnaie, 7, le 7 juin A 9 heures 
(N« 4065 du gr.); 

Du sieur RAYNAUD et C«, négocians, rue 
de la Vieille-Monnaie, 7, le 7 juin 1 9 heures 
(N» 40s6 du gr.); 

Du sieur BEER, tailleur, rue Vivienne, 
17, le 7 juin à 10 heures (N» 4348 du gr.); 

Du sieur CHOMEAU, charron, rue de 
l'Egliise, 5, le 6 juin A 12 heures 'S» 4367 
du gr.); 

Pour être procédé, sous la présidence de 

M. le juge- commissaire , aux vérification et 

affirmation de leurs créances. 

NOTA . Il ne sera admis i ces assemblées 
que les créanciers vérifiés et affirmés ou ad-
mis par provision. 

CONCORDATS. 

Du sieur SAUGRIN, serrurier, rue Perdue, 
Ibis, le 7 juin A3 heures (N° 4392 du gr.): 

Du sieur CAUCI1EMEZ, restaurateur, rue 
de l'Ancienne-Comédie, t, le 6 juin A 9 

heures (N* 4328 du gr.); 

Du siei r BAILLIACHE, mercier, rue de 
la Michodière, 4, le 6 juin A 12 heures (.\« 
4405 du gr.); 

Pour entendre le rapport des syndics sur 

l'élat de la faillite et être procédé a un con-

cordat ou à un contrat d 'union, et, au dernier 

cas, être immédiatement consultés , tant sur 

les faits de la gestion que sur l'utilité du 

maintien ou du remplacement des syndics 

NOTA . 11 ne sera admis A ces assemblées 
que les créanciers vérifiés et animés ou ad-
mis par provision. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire dans ledélaidevingt 

jours , à dater de ce jour , leurs titres de 

créances, accompagnés d'un bordereau sur 

papier timbré, indicatif des sommes a récla-

msr, MM. les créanciers : 

Du sieur 7.EII1ER, fab. de chaussures, rue 
Croix-des-Petils-Champs, 1 1, entre les mains 
de M. Sergent, rue des Filles-St-Thomas, 17, 
syndic de la faillite (N« 4491 du gr.); 

Du sieur DUBOIS, pâtissier, rue Mont-
martre 167, enlre les mains de M. Mi liât, 
boulevard St-Uenis, 24, syndic de la fail-
lite (N" 4483 dugr.); 

Du sieur MATHIEU, md de vins A Cha-
ronne, enlre les mains de M. Morard, rue 

Montmartre, 173, syndie de la faillite (N« 

2506 du gr.); 

Pour, en conformité de l'article 493 de la 

loi du 28 mai 1 838 , être procédé à la vérifica-

tion des créances , gui commencera immédia-

tenenlaprès l'expiration de t* délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'union de 
la faillite du sieur BOURAS, md de bois, rue 
des Vieux-Auguslins,55,sontinvitésà se ren-
dre, le 7 juiu A 2 heures, au palais du Tri-
bunal de commerce, salle des assemblées des 
faillites, pour, conformément à l'r rt. 537 de la 
loi du 28 mai 1838, entendre le compte défi-
nitif qui sera rendu par les syndics , le 
débattre, le clore et l'arrêter, leur donner 
décharge de leurs fonctions et donner leur 
avis sur l'excusabilité du failli ( N» 2222 du 
gr.). 

ASSEMBLÉES DU LUNDI 3 JUIN. 

nix HEURES : DUe Tribouloy, mde de den-
telles, clôt. 

DEUX HEURES : Veuve Girard, vermicettière, 
conc. — Gérard, lampiste, id. — Lebou-
vier, fab. de chaises, id. 

fit de ISienfl. 

Le 30 mai : Demande en séparation de biens 
par Adélaïde EMPEREUR, sans profession, 
contre llippolyte Pierre TUEBAULT, grai-
netier, rue Saint Jacques, 305, Valbray 
avoué. 

1" 0. pl. ht. pl. bas d" e. 

i 0)0 compt.. 122 20 122 20 122 5 122 10 

—Fin courant 112 55 122 60 122 45 112 4S 
3 0(0 compt.. 84 60 84 60 84 60 84 60 

—Fin courant 84 75 84 75 84 55 84 65 
Naple s compt. 102 60 162 60 102 60 102 60 

—un courant 1C0 90 uo ao 100 90 ICO 90 

PftlMïS Fia courant. Fin prochain. ' fr.t. 

i 0|0 122 70 122 65  „ d. 1 » 
122 861 122 80 d. > is 

3 0|0 84 90 84 70 d, i i 

tîapl. 
US — 80 80 _. ^ i. o » 

i. y • 
d. » sa 

î9ée«E et Inliiuuationa. 

Du 10 mai 1844. 

M. Laflitte, 76 ans, rue Laflille, 19. - M. 
Valois, 77 ans, rue Cadet, 9. Mme Millet, 
23 ans, rue Bergère, 8. — M. Lardet, 31 
ans, place St Germaip-l'AUxerrois, 43. — 
M Lourriat. 9 ans, rue du Faub.-St-Mar-
tin, 98. — Mlle Musseret, 52 ans, rue char-
lot, 8. M.Léo, 53 ans, rue Bourlibourg, 
11. — Mlle Vallon, 24 ans, rue Lcsdiguières, 
10. — M. Truffot, 23 ans, rue du Regard, 
n. 26. 

En registré à Paris, le 

F. 

Reçu un frano dix centimes. 

Juin 1844. 

AnuQgitiong «fc geellés, 

Après décès. 

30 M. Ililaire Debelfort, impasse de la 
Pompp, 20. 

liai 

Description après décès. 

St Mme veuve Louvier, née Pegueiie. 
quai de l'Horloge, 49. 

Description après disparition, 

as Mlle Pichay, rue du Bouloy, 24. 

BOURSE DU I «r JUIN. 

RMCBT». Un compt. k fin de m. 

S 010.. > 30 
3 0 |C » lj 
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40 » 
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4 1 |2 0[0 
4 0|0 
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St-Germ.. 967 50 
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— Gauche 
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Strasb 255 — 
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Montpell. 

Seyssel 
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991 25 
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"D. active '— -r 
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BRBÏ09. 

Pour légalisation de la signature A. GUYOT, 

le maire du ^« arrondissement, 


